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SOCIETE RECYCO 

ARRETE DE PRESCRIPTIONS COMPLEMENTATRES 
  

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n° 204-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans Les régions ct départements ; 

VU le décret du 26 janvier 2012 portant nomination de M, Denis ROBIN, en qualité de préfet du Pas-de-Calais 
Chers elasso) ; 

  

VU Parrêlé ministériel du 31/05/2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution des garanties finuncières en application du 5° de l'article RS16-1 du code de l’environnement ; 

VU L'arrêté ministériel du 31/05/2012 relatif eux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnclics en cas de 
mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sais et des caux souterraines ; 

    

VU Parrêté ministériel du 31/07/2012 relatif aux modalités de cons 
articles RS16-1 ct suivants du code de l’environnement ; 

tion de garanties financières prévues aux 

VU les aies antéricurement délivrés à la Société APERAM STAINLESS pour l'établissement qu'elle exploite sur 
Le territoire de la commune d'ISBERGUES ; 

VU l'arrêté préfectoral du 22/04/2004 modifié autorisant la Société UGINE ET ALZ à exploiter un centre de transit 
de laitiers provenant de l'aciérie électrique sur la plateforme ndusiriollo d'ISBERGUES ; 

    

VU l'arrêté préféetoral du 29/12/2008 autorisant la Sté ARCELORMITTAL ex UGINE et ALZ à exploiter une 
unité do valorisation de déchets ou co-produits sidérurgiques sur ja plateforme industrielle d'ISBERGUES ;



VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 3 mars 2041 relatif à la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations ; 

VU la note d'information du 15 mars 2011 relalif au changement de dénamination sociale d’APERAM 
STAINLESS France SA en APERAM STAINLESS FRANCE SAS ; 

VU ia note d’information du 29 février 2612 sur l'implantation de trois unités de dénoussiérage el d’un silo pour 
optimiser le fonctionnement de l’activité de valorisation de co-produits sidérurgiques ; 

VU la note d’information du 08 octobre 2012 sur La filinlisation du département RECYCO pour l’activité de 
valorisation de co-produits sidérurgiques et sur l'élargissement de l’origine géographique des co-produits traités sur 
site; 

  

VU la proposition de calcul du montant des garanties financières faite par la société RECYCO par courrier du 05 
novembre 2013 ; 

  

VU Le rapport de l'Inspection des instaliations classées en date du 5 février 2014 ; 

VU l'envoi des propositions de M. l'Inspecteur de l'Environnement au pétitionnaire en date du 12 février 2014 ; 

  

VU l'avis du Comité Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 27 
évrier 2014 à la séance duquel le pétitionnairo était présent ; 

  

VU l'envoi du projet d'arrêté an pétitionnaire en date du 3 mars 2014 ; 

CONSIDERANT que l'exploitant n'a pas émis d'observations dans les délais réglementaires ; 

CONSIDERANT que la Société APERAM STAINLESS France d'ISBERGUES a filialisé les activités exercées 
par le département RECYCO ce qui nécossito une actualisation des autorisations préfectorales dans les formes 
prévues à l'article R512-31 du Code de l'Environnement 

  

CONSIDERANT que des garanties financières pour la mise en sécurité du silo sont exigées en verte du 5° de 
l'article RS16-1 du Code de l'Environnement 

CONSIDERANT que les diverses modifications présentées dans les notes d'information communiquées par 
l'exploitant (élargissement de l'origine géographique ; implantation d’uités de dépoussiérage complémentaires...) 
no constituent pas de modification substantielle an titre des articles R.S12-33 el R 512-34 du code de 
PEnvironnement 

  

SUR proposiiion du Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRÊTE 

  

[ TITRE 1 - PORTÉE DE F'AUFORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

  

XPT,OITANT 

  

LAIRE PE L'AUTORISATION 

La Société RECYCO dont fe siège social est situé 5 rue Luigi Cherubini à La Plaine Saint Denis (93210) est 
autorisée, sous réserve du respcot des prescriptions reprises dans le présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune d'ISBERGUES, une unité de valorisation de déchets oÿ co-produits sidérurgiques reprenant les 
installations détaillées dans l'article 1.2 ei dessous implantées au soin de son établissement implantée rue Roger 
Salengro à ISBERGUES, 

  



ISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DE_ VALORISATION DES _COPRODUITS._VISÉS À 

ARTICLE 1.12 - INSTALLATIONS NON 
DÉCLARATION RELATIVES À TUNIT 
L'ARTICLE 1. 

Les prescriptions du présent arrêté suppliquent également aux autres installations ou équipements exploités dan 
létablissemont, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexi 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arvêlés ministériels existants rolatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclnration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
Létablissoment dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

  

          

  

   
      

ARTICLE 1.13 - MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES AI 

      

tions relatives à certains actes administratifs 

  

ion des preser 
L'ensemble des articles do Farrôlé préfectoral du 22 avril 2004 relatif au centro de transit des laitiers ct à l’acik 
électrique est abrogé sauf celui relatif à l'article 1 qui est modifié comme if suit : 

    

«Article 1 Objet de l'autorisation : 

La Société RECYCO. ci après désignée sous le nom de « l'exploitant, dont le siège social est situé 5 rue Luigi 
Cherubini à LA PLAINE SAINT DENIS esf autorisée à exploiter dans son établissentent rue Salengro à 

  

  

  

  

ISBERGUES Les installations suivantes visées par la nomenclature des installations classées : 

Nature de l'activité Caractéristiques de | No je rubrique | Ciassement l'installation 

(Cenre de transit de Kitersfurace au sol: environ 
brovenant de l'aciériells 000 m2 
ectrique Capacité de stockage) jp 4 

co 
Capacité de traitement 
viron 125 000 dan         
  

» 
T'arrêté préfectoral complémentaire DAGI/RPUPAC-ND-N°201 1-N°35 du 03 mars 2011 est abrogé. 

CHAPITRE 12 - NATURE DES INSTALLATIONS DE L’UNITÉ DE VALORISATION DES 
CO-PRODUITS 

ARTICLE 12.1 - LISTE DES INSTALLATIONS VISÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA. 
    

  

  

  

NOMENCLATURE DES INSTALEATIONS CI ES 

CLASSEMENT 
LIBELLE EN CLAIR DE RUBRIQUE) ayant trait à 

L'INSTALLATION CARACTERISTIQUES Tor Punité de 
valorisation 

A, D, DC, NC" 
(Production de Tonte on d'acier (sion primalrd Froduetion de férréailiage + 
x secondaire), y compris par coulée continue Capacité par heure des fous de 10 tonnes 
vec une capacité de plus de 2,5 tonnes pal 320 À 
heure 
nstallarions de Hausit, regroupement ou &i déEnireposage de Poues ei de poussières 
chets dangereux ow de déchets contenant desbidérurgiques : 6000 tonnes 
substances — dangereuses ou préparations           angereuses mentionnées à l'article R.511-1Olireposage de briquets : 4000 tonnes 
 



  

LIBELLE EN CLAIR DE 
L'INSTALLATION CARACTERISTIQUES RUBRIQUE 

DECLT 

CLASSEMENT 
ayant trait à 

Punité de 
valorisation 

A, D, DC, NM 
  fr code de l'environnement 

“apacié totale autorisée : 10 000 tonnes 

THE A 

  nstallation de trans, regroupement ou tri de 
léchets non dangereux non inerles à l'exclusion 
des 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 
12, 2713, 2714, 2715 et 2719 
Le volume susceptible d’être présent dans 

fPinstattation étant : 
L. Supérieur ou égal à 1000 me. 

Centre de transit de laitiers 
surface au sol : environ 15 000 112 
apacité de stockage : 6 000 t 
apacité de trailement: 

125 000 tran 
envirar ani 

A 

  

léchets de métaux non dangereux: 
La surface étant : 
. Supérieur on égal à 1000 m° 

Transit, regroupement où tri de métaux ou de/Scraps utilisés paur Îo démarrage du four: 
lus de 1000 m2 2718-1 

  

FRroyage, concnssasc, cviblage de produit 
minéraux, 

La puissance installée de l'ensemble des 
nachines fixes concourant au fonctionnement 
le installation étant supérieure ou égale à 55 
wW 
  

paration des matières premières avant 
fsion : 
malaxeur pour extinction de In chaux € 

À 160 kW*3) 
ensemble cribles + malaxeur + eribl 
our le briquetage (P = 100 KW) 
puissance totale installée de 580 kW 

2515-1a 

  

  

Fabrication d'acier, y Kiodlhge à 
Pexclusion de la fübricalion de ferro-allinge an 

ur électrique lorsque là puissance installée des 
urs est inférieure à 100 KW. 

    

fours À âre éléctrique de 35 MW chacun 
ssociés à une instalation de Lingotsgo 
raduelion de 60 000 tlan de Ferroulliags 
oil ue capacité muxi de frroalliage dk 
[80 trjour 

25450 

  

eus un flux d'air généré par ventilation 
nécanique où naturelle (installations de} 
D La puissance (hermique évacuée maximal 

tant supéricure ou égale à 3 000 KW 

efoidissement vaporatif par dispersion Fate des Mstallations de refrotdisement 

  

ar dispersion d'eau dans un flux d'air: 
primaire aciérie (commun 3 tours) 
P=25 MW 
dépoussiérage aciérie (commun 4 tours) 
SI5MW 

(Puissance totale : 40.MW 

2921-a # 

  Dépôt de forro silicium uanité présente sur site de 100 tonne: 
Dax, 195 
  fnstaïiations de broyege, concassage, cribloge. 
Inélange de pierres, cailloux, minerais et antr 
jproduits minérux nalurols ou artificiels ou d 
(déchets non dangereux mertes extraits où 
{produits sur Je site de l'installation, fonctionnant 
fur une période unique d'une durée inférieur. 
jou égale à six mois. 

[La puissance installée des installations, étant : 

  
ciblage de laitiers P installée 2 #2 K' 
apaoilé de traitement 3000V/semaine 

25152 

  

tation de transit de produits minérau 

bulvéruleuts non ensachés (els que ciment, 
plâtres, chaux, sables fillorisés, 

tocknge de 100 m3 de chaux dans un silo] 

Soft un volume total de produit stocké dk   La capaoilé de stockage étant inférieure 4h 
000 n°.   00 m3 

2516     NC 

  

  

 



CLASSEMENT 
RUBRIQUE! ayant trait À 
meour | mie 

valorisation 

A, D,DC, NC 

  

LIBELLE EN CLAIR DE L'INSTALLATION CARACTERISTIQUES 

       ation de Hasit de produits minéraux Soldes de stockage to1af de produits mmmérau 
l'exclusion de ceux visés par d’autres rubriques, hotides est de 9 120 m3 : 
a cmpacllé de slockige étant inférieure à 300 tomes de carbone (200 m3) 

LS 000 m° 3000 t de briquettes (2000 3) asi7 NC 
73 Le iices (S0m3) 
50 L Hommes de pisé magnésien soil moi 

le 20 m3 … n 
mont dans la rubrique considérée de la nomenclature des installations classées pour In protection do 

l'environnement à savoil 

  

          

    

installations soumises à autorisation susceptibles de donner lieu à des servitudes d'utilité publique, 
: installations soumises à autorisation, 

nrogistrement 
tallations soumises à déclaration, 
installations non classées, 

    

     

  

NC 

T/'établissement fait partie des établissements dits « ID » car il comprend des activités visées par les dispositions 
prises en application de la transposition do la directive 2010/75/UR sur les émissions industriclles rubriques 3000 
de la nomenclatnre). 

   

Ainsi, on application des articles R.515-58 et suivants du code de l’environnement : 

  

1- la rubrique principale de l'exploitation esL la rubrique 3220. 
2- Les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique pi 

concfusions du BREF Aclérie (IS) 

    

cipale sont les 

Aux fins de justifier du clnssement des activités reprises dans le lableau ci dessus sous la rubrique 2718-1, 
l'exploitant transmet, dans un délai de 6 mois à compter de [a notification du présent arrêté la caractérisation de ses 
déchets sur la base du guide de classement des déchets selon leur dangerosité suivant Je code de l'Environnement ct. 
la réglementation SEVESO TT de l'INERIS on date du 15/02/2013. 

  

    

ARTICLE 1.2.2    SITUATION DES INSTALLATIONS 

Les installations de lPumité de valorisation des co-praduits sont situées ser la commune d'ISBERGUES on la 
parcelle délimitée on annexe 1: 

  

Commune Parcelles Flan 
ISBERGUES __ | 7ono UK -arcelle délimitée en annexe 1 [Implantation des installations suivant Annexe 1 
  

          

Les aclivifés soumises à autorisations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportécs avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à la disposition de l'inspection de l'Environnement. (Annexe E) 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, Ia surface concernée par 
les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation est de 1 13 000m2. 

 



  

AUT! 

  

ARTICLE 

  

ES LIMTTES DE L'AUTORISATION 
  

* Article 123.1 - Frolement 

  Les zones d'entreposage et de traitement des co-produits doivent être éloignées d'au moins 200 m de toute 
construction à usage d'habitation, de zones destinées à l'nbitation par des documents d'urbanisme opposabies aux 

ers et d'établissements recevant du publi 

  

Au besoin, des conventions doivent être passées avec les propriétaires des terrains voisins ct des habitations fes 
plus proches, où des servitudes non acdificandi devront être créées de façon à garantir cet isolement, 

  

Ta justification de cette distance d'isolement est tenue à la disposition de l'Inspection de l'Environnement, 

* Article 12.32. - Origine géographique des co-produits 

Conformément au plan d'élimination des déchets applicable, les co-produits auiorisés sur le site peuvent avoir pour 
origine géographique PTurope des 27 plus la Suisse, 
Cotte origine pourra être revue en fonclion et suivant les échéances éventuellement fixées dans les futures 
évolutions du plan d'élimination des déchets susvisé. 
Toute autre origine est strictement interdite, 

  

   

  

* Article 1.2.3.3. - Produits admis sur Le site 

exploitant est autorisé à traiter des co-produits de l'indastrie repris dans le tableau ct après à 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

ÊEE Er amine de déchets IEUTE Code némeneire, 
Déchets provenant de l'industrie du for ct do l'acier 1002 _ 
Déchets de Fonderie de métaux Rrreux [ 1009 LE 
Déchets de Fonderie de métaux non feueux 1910 
Déchets provenant de la mise en forme ct du traitement | 12.01 

| physique de surface des méteu _] 
Déchets provenant de la fabricalon, formulation, 0663 
distribation cl utilisation d'acides     
  

  

* Article 1.2.3.4 - Qualité des résidus dout le traitement est autorisé 

Les co-produits sous forme de boues ne sont admis que s'ils sont transportés dans dos camions bâchés et que s'ils 
sont oxcmpts de lixiviat, sous forme pelletable et avec un taux d'humidité inférieur à 40 %. Pour Louf sous produit 
dépassant 40% d'humidité, l'exploitant s'assure que ledit sous produit est exempt do lixiviat et est bien sous forme 
pelletable. En aucun cas, son taux d'humidité ne peut excéder 50%. 

  

désirables inféricures ou égales 

  

Les résidus & traiter doivent présenter des concentrations en métaux el substances 
aux valeurs limites figurant dans le tableau suivant : 

  

    

  

Eléments |, ] : | dénes  L'CB-PCT) Ca | Sn | y | 4 | œ | F | Pl r 

lé 05% füppn Ê3% x sx Be sa x     Fraction de l'élément |50 ppm 
indésirable exprimée 

Jen masse sur résidu sv | 
     

          
  

  

  

  

*_ Godifestion fgurant à l'annexe I du décret n° 2002-640 du F8 evil 2002 relatif à la claseifeation des déchets.



Sont interdits tous déchets susceptibles de contenir : 

- plus de 50 ppm de polychlorobiphéngles -- polychloroterphényles (PCB-PC1) 
- des produits radioactifs 
= des explosifs 
- des peroxydes et perchlorates 
- des produits laerymogènes 
- des déchets biologiques ou anatomiques (produit 
médicaux.) 
- de l'amiante. 

  

par les hôpilaux, centres de transfusions sanguines, laboratoires 

  

Est également interdite l'admission de déchots susceptibles de réagir entre eux pour former des mélanges où 
vapours loxiques où détonants, où qui, d’une façon générale, pourraient nuire aux conditions de fonctionnement des 
installations ou de leurs annexes. 

L'exploitant est autorisé à (raiter des résidus dont la teneur en Fluor est supérieure aux valeurs limites mentionnées 
ci-dessus, sans cxcéder LS % de la masse sur résidu sec sous réserve des prescriptions suivantes : 

+ Les valours limites en éléments indésirables mentionnées dans Le tableau ci dessus autre que le Fluor sont 
respectées ; 

+ Le tonnage annuel de résidu traité présentant une toncur en fluor supérieure à 1,5% représente moi 
du tonnage annucl autorisé soit moins de 15 000 tonnes ; 

+ Les lois de résidus présentant une teneur en fluor supérieure à 1,5% sont regroupés avec d'autres résidus 
afin d'obienir des lots de briquettes respectant unc (eneut globale cn fluor inférieure à 1,5 % (masse sur 
résidu sec), 

de 5%     

    

* Article 123.5. - Produits entrants / Volume d'activité 

  

Le tonnage annuel des co-produits entrant sur le site cst au plus de 140 000 tonnes. 
La capacité maximale de co-produits susceptibles d’être présents sur Le site est au plus égale à 8 500 tonnes, 
réparties comme il suit: 

   

+ Poussières en silos : 500 tonnes 
+ Roues on loges bétonnées : 5 000 tonnes 
+ Briquettes : 3 000 tonnes 

   

* Article 1.2.3.6. - Refus d'admission 

Les chargements non autorisés, non accompagnés des documents obligatoires où comportant des matières ne 
figurant pas parmi celles autorisées sont refusés. 

Tout refus de prise on charge est signalé sans délai à l'inspection de l'environnement, Ce sigralement précise la 
nature, les origines industrielles et géographiques du résidu en cause, l'identité du producteur et Le motif du refus, 

  

L'inspection de l'environnement peut cxiger l'arrêt immédiat des livraisons et le retrait de lout résiciu n'ayant pas fait 
l'objet de la procédure d'acccptation: 

* Article 12. Filières de valorisation 

  

Les filières de valorisation des produits et sous produits issus des installations respectent les dispositions reprises 
dans le tableau ci dessous 

  produit ou sons produit . Filière de valorisation 
Ferroalliago (Fe, Gr, Ni, Mo) |forroalliage ox retour vas le producteur du co produit princ 

commercialisation sur le marché 
  

  

      
 



  Briqueties à façon Retour vers le producieur des co-produits ayant sol 
Laitiers Valorisation dans des filières auiorisées pour préparalion et utilisation dans le 

Bip 
  Poussières d'oxydes de Zinc | Commercialfsation à des filières spécialisées pour Javago pour valorisation, 

  

ge travail à Façon 

  
  

ARTICLE 1.2, 

  

LLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, esl organisé de la façon suivante : 

  [ Unité de traitement 
Stockage des co-produits — parc à matières 

Carnetéristiques de l'unité 
Produts puivérulents stockés en silos via dépotage 
pneumatique 

Capacité de siockage : 500 1 en silo 
Produits vrac (boues) : stockage en bâtiment couvert en 
loges bétonnées 

Capacité de stockage : 6 000 t 
Briquettes : 

Capacité de stockage : 4 000 1 soit 2 660 m3 en box 
dans bâtiment couvert 

  Stockage des additifs Mélasse 
Quantité stockée : 140 m3 soil 200 fonnes- 3 citernes 

Chaux éteinte 
Quantité stockée : 100 m3 soit 30 fonnes— 1 silo 

Silice 
Quantité stockéo : 50 m3 soit 75 lonnes — en trémio 

Anihracite 
Quantité stockée : 200 m3 — trémie 

Ferro alliage (dont ferrositiciun) 
Quantité slockée : 50 m3 -- Stockage réalisé suival 

preseriplions au chapitre 9,4 
Ferraille et scraps 

stock de 200 t an pare à fermalliages,, 
Pisé magnésion 

Qu 

  

stockée : 20 m3 soit 50 t — trémie 

  Unité de dosage Lnstallation de dosage permet dé préparer le bon mélange 
de co-produits selon uno Rrmulation préétablie en fonction: 
des carnotétistiques des co-produits. 
A l'aide d’un tapis horizontal équipé d’un système de 
pesage, les co-produits dosés sont acheminés vers le four 
de séchage. 
Puissance du malaxeur : 2x 45 kW 

   

  Unité de séchage   Four toumant alimenté 6n air chaud à pardr dune 
chaudière ga. 
- Température air chaud cireulunt 

- on entrée : 300 à 330 C 
en sortie : 80 à L10° C 

- Humidité moyenne des co-produits dosés 
40 % en entrée de four 
25% en sortie de four 

- Puissance de la chaudière : 9 MW 
Combustible : gaz naturel 

  

  
     



  LT Unité de traitement Curnetéristiques de J'unité 
  = Dépoussiérige des gaz des fours par filtre à manches 

avant rejet à l'atmosphère. Les poussières de séchago sont 
réinjectées en amont 

  Unité de mélange Après séchage, Les additifs sont ajoutés aux co-produits 
selon des proportions variables en fonction des exigences 
du procédé : 
- injection de mélange par pompe 
- introduction par lapis et entonnoir pour les autres additifs, 

  

  Installation de briquotage Stockage des briquoiies L'opération consiste à compacter le mélange soïiant du 
mélangeur et à conditionner les produits sons forme de 
briquettes, 
Puissance installée : 111 kW (prosse et crible CRBI). 

  

Stockage intermédiaire avant fusion des briquettes de 
capacité maximum de 3 000 tonnes (soil 2000 m3) 
réparties en box indépendant par {ype de hriquettes à 
valoriser. 

Le stockage des briquettes se fait sous bâtimonts couverts à 
l'abri de la pluie et du vent. 
  Fours électriques 

  
  - Les deux fours à 

fabriquer dir erroalliage. Les fou 
altemative on temps que de besoin. 

arc assurent Ia Tsion des briqueites pour 
sont utilisés de manière 

  

- Température de fusion : environ 1 550° C 

- Caractéristiques de chaque four : 
- puissance instantanée : 35 MW 
«temps do eoulée : enviran 5 howros 

- refroidissement des fours en 
partir de 5 tours 

  

  panneau À circulation d’eau 
aéroréfrigérantos de 47 MW 

  

- Capacité du four 1 tonne de hriqueties à traiter produisant 
cn moyenne 0.4 tonne de ferroulliage ; 0,4 tonne de aitiers 
et 0.10 tonne de poussières riche en oxydes de zinc. 

Après la fusion, le ferroalliage est coulé dans ‘des 
lingotières en cascade dans des zones réservées à cel effet. 
Les laitiers sont séparés du forroalliage puis ref 
Une fois refroidi, le ferroallinge est cassé on morceaux 
avait expédition pour recyclago. 
Les laitiers sont traités dans le centre de transit existant 
puis valorisés en travaux publics. 

      

La captation des poussières émises dans la halle de coulée 
et des fours cst assurée par filtres à manches après 
refroidissement des gaz émis.      



CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et lcuss annexes, objet du présent arêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans ct données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant ct, notamment :     

  

Le dossier de demande d'autorisation d'exploiter en date du 04 avril 2008, 
La note d’information pour l'unité de valorisation de co-produits sidéryrgiques du 29 février 2012, 
La note d'information sur la filialisation de l'unité de valorisation de co-produits sidérurgiques du 08 

octobre 2012. 

  

Tn tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des airêtés complémentaires et 
Les réglementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 - DURÉR DE L’AUTORISATION 

ARTICLE DURÉE DE L'AUTORISATION 

    La présente auterisation cesse cle produire effot si l'installation n'a pas élé mise en service dans un délai de trois ans 
ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majoure. 

CHAPITRE LS - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
naiure à entraîner un changement notable dos éléments. du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la coimaissance du Préfet avec tons les éléments d'appréciation. 

  

   

     ARTICLE 1.5.2 - MISE À JOUR DE L’ÉTUDE DE PANGERS 
L'étude dos dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importauie soumise où non à ne procédure 
d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dssier justifiant des vérifications paricalières, e[ectuée par un organisme extérieur export 
dont le choix est souris à son approbation. l'ous les frais engagés à celte occasion sont supportés par l'exploitant 

     

    

ARTICLE 1    - EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir eur mise on sécurité et la prévention des accidents. 
ARTICLE 1.5.4 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPTACEMH 
Tout tansfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'uticle 1.2 du présent arrêté nécessite unc 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

  

  

  

      

  

ARTICLE 1. ANGEMENT D’E 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. 

    

ARTICLE 1.5.6 - CESSAN 

En cas d'atrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il 
ne puisso porter atieinte aux intérêts mentionnés à l'article 1.51 1-1 du code de l'environnement el qu’il permette un 
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usage futur déterminé selon les dispositions des articles R 512-74, R 512-75 ol R 512-76 du livre V du Code de 
l'Environnement 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée 
pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfe la date de cet arrêt. La 
notification doit être accompagnée d'u dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou 
de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises au prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

   

  

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, el, pour Les installations autres que les installations de 
stockage de déchiets, celle des déchets présents sur Le site : 

  

= des interdictions ou limitations d’accès au si 

  

= la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

  

Sans préjudice des dispositions des articles R 512-74 et suivants du livre V du Code de l'environnement, la 
réhabilitation du site prévus aux articles K 512-758 et R 512-76 du livre V du Code de l’environnement est effectuée 
en vue de permetme l’utifisation future du sic dans ies limites des dispositions prévues par le Plan Local 
d'Urbanisme de la commune d'Isbergues. 

   

ARTICLE 1.5.7 - REMISE EN ÉTAT 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39.1 du code de Fenvironnement pour l'application des articles R 
512-392 4 R 512-393, l'usage à prendre en compte pour lo réaménagement des installations est industriel.    

itérêts 

  

Tin outre, l'exploitant doit placer fe site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte au 
mentionnés à l'article L. 511-1. 

mn délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises 
atérêts mentionnés à larticle L. 511-1, Les mesures comportent 

L'exploitant dovra transmettre au préfet dans 
où prévues pour assurer la protection des 
notamment : 

   

+ Les mesures de mafirise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

«Les mesures de maitrise des risques liés aux eaux souterraines ou suporficielios éventuellement polluées, 
selon leur usage actuel ou colui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

+ Jin cas do besoin, la surveillance à exercer ; 

imitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 
accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'explaitanf pour mettre en œuvre des 
servitudes ou des restrictions d'usage, 

Les 

  

Au vu notamment du mémoire de réhabilitation, le préfet détemine, sil y a lieu, par arrêté pris dans les formes 
prévues à l'article R. 512-31, les travaux et les mesures de survoillanco nécessaires. Ces prescriptions sont fixées 
compte tenu de l'usage défini au premier alinéa du présent article et en tenant compte de l'efficacité des lechniques 
de réhabilitation dans des condifions économiquement acceptables ainsi que du bilan des coûts et des avantages de 
la réhabilitation au regard des usages considérés. 

    

Lorsque les travaux prévus dans le mémoire ou prescrits par le préfet sont réalisés, l'exploitant en informe Le préfet, 

L'inspecteur de l'environnement constaie par procès-verbal [a réalisation des travaux. Il transmet le procès-verbal 
au préfet qui en adresse un exemplaire à l'exploitant ainsi qu'au mairo où au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au prapriétaire du terrain 

  

Sans préjudice des principes ef-avant, les travaux ol éludes suivants seront au minimum réalisés : 

+ Les produits éventuellement polluants et les déchets restant sur sito en fin d'exploitation seront évaenés ei 
traités (recyclage, élimination, stockage sécurisé en Centre d’Enfouissement Technique, elc) dans les 
filières les plus adaptées du moment, 
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+ A la fin de vie du silo, loutes les cuves, aériennes et entorrécs, scront dégazées avant d'être démantelées 
puis reprises par un récupératour agréé.     

+ D'unc façon générale, à défaut d’être vendus en létat, les matéricls seront déposés puis revendus sur 
d’autres sites ou rceyciés dans les fitières les plus adaptées du moment 

# Le ferrain sera restilué sans cuve ni canalisation enterrée contenant des produits polluants ou dangereux, 

# Les déchets, gravals, masses métalliques, matériels, ete, seront évacués cl traités dans Les filières ndaptées. 

  

+ En fin d'exploitation, un diagnostie de la qualité des sols de tout le site sera réalisé, Toute pollution du ait 
de l'exploitation sera enlevée. 

+ En cas de pollution, l'oxploitant est susceptible de mettre on place un suivi de In qualité des eaux 
souterraines ct des sols, conformément aux préconisations de l'inspection de l'enviconnement. 

  

ARTICLE LS.8-VENTÉ DE TERRAIN 
  

Fin cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées 
soumises à autorisation y ont 16 exploitées. 1 l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou 
inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations, 

CHAPITRE 1.6 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

    

La présente décision ne peut être déféréc qu'au Tribumal Administratif compétent : 

- par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 
ont été notitiés ; 

- par Les tiers, porsonnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L, 
511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, lo cas 
échémnt, prolongé jusqu'à la fi d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

    

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans Le voisinage d'une 
instalation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où alténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à [a juridiction 
administrative, 

CITAPITRE 1.7 - GARANTIES FINANCIÈRES EN VUE DE LA MISE EN SÉCURITÉ 

ARTICLE 1.7.1 - OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 
TLos garanties financières définies dans Le présent arrêté sonl rendues exigibles par l'exploitation, a minima, pour les 
activités classées suivantes : 

  

  

  

  

CRubriqueiCrE Libellé des rubriquestinéa 
2545 Acier, fer, fonte, Ferro-allages (labrication d'), 

27 lastallation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux non 
dangereux, 

2716 
Installation de transit, regroupement ou tri de décliets non dangereux non inèries 

2718 
Installation de transit, regroupement où tri de déchets dangereux ou de déchets contenant les 
substances ou préparations dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 du code de       
  

42



  substances ou préparations dangercuses mentionnées à l'article R, SII-10 du code de 
l'environnement   

    Eles s’établissen( sais préjudice des garanties financières que l’exploitant constitue éventuellement en appli 
du 3° du IV de Particle R 516-2 du Code de l’Environnement. 

  

ARTICLE 1,72 - MONTANT DES GARANTIES FINANCIË)   

Le montant des garanties financières est fixé conformément à l’article 1.7.1 à 254 217 euros (selon l'ndice 12 01 
de juillet 2013, en application de la méthode présentée en annexe 2 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012), 

ARTICLE 1.73 - DÉLAI DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES, 

L’échéancier de constitution des garanties financières sl Le suivant : 

- constitution de 20% du montant initial des garanties francières pour le 1° juillet 2014, 
- constitution supplémentaire de 20% du montant initial des garanties financières par an pendant quatre (4) ans. 

    ART ATTE: ES 
L'exploitant transmet au préfet, dans les délais prévus à l'article 1.7.3, les documents attestant de la constitution 
des gataüties financières. Ces documents doivent étre conformes aux dispositions de l'arrêté ministéricl du 31 
juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles RS16-1 et suivants du 
code de l’environnement, 

    

  

ARTICLE L7.8 - RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

ns trois mois avant la date d'échéance du document        Le renouvellement des garanties financières intervient au m 
prévu à 1.74 
Pour alicsier du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 
la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministéricl du 31 juillet 2012 
susvisé, 

  

  

ARTICLE 1.7.6 : ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est ton d'actualiser le montant des garanties financières ct en atteste auprès du préfet dans les ons 
suivants ! 

  

tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 
— sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il ÿ a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de 

l'indice TPOI, et ce dans les six mois qui suivent ces variations 

  

ARTICLE £,7.7 - RÉV    

Toute modification des conditions d'exploitation doit être signalée dans les conditions prévues par l'article RS12- 
33 du code de l’environnement et peut entraîner la révision du montant des garanties financières, 

ARTICLE 1.7.8 - ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES   

Ouire les sanctions définies à l'article L,516-1 du code de l’environnement, l'ibsence de garanties financières peut 
entrainer la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent urêté, après mise en œuvre 
des modalités prévues à l'article 1.514-L de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la 
durée de la suspension, l'exploitant cst tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors 
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ES GARANTIES FINANCIÈRES     

En cas de défaillance de Fexploitant, le Préfel pou faire appel aux garanties financières : 
— lors d'unc intervention en cas d'accident ox de pollution mettant en cause directement où indirectement les 

instalfations soumises à garanties financières, 
— où pour la miso sous surveillance et le maintien en séeurité ds installations soumises À garantios 

Mancières lors d'un événement exceptionnel susecptible d'affecter l'environnement. 

  

ARTICLE 1,7.10 - LEVÉE DE L'OBLIGA' 

  

DN DE GARANTIES FINANCIÈRES 

  

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’aclivité des installations visées à l'article 2, el après 
que les travaux couverts par lex garanties financières ont été normalement réalisés. 

En application de l'article RS16-$ du codo de l’environnement, le préfèt peut demander [a réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant ia levée de l'obligation 
die garanties fmancières. 

    

Les conditions de levée de lobligation de garanties financières font l’objet d’un constat écrit de l'inspection de 
l'environnement dans fe cudre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R. 512 39.1 à R. 512-39-3 
(RS12-46-25 à 28 pour los installations soumises à enregistrement), 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

CHAPITRE 1,8 - ARRE 

  

S, CIRCULATRES, INSTRUCTION: 

  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur etfou dispositions contraires reprises dans lo présent arrêté, sont 
notamment applicables aux installations viséos à l'article 1.2.1 les prescriptions qui les concement des textes cités 
ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  23017 (APE du 23 janvier 1997 relatif à la Emtation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement. 
  

  

Arrêté du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescripiions générales applicables aus 
25/0797 | installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous le 

rubrique n° 2910 : Combustion 
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements e1 à La consommation d'eau ainsi qu'aux 

02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la praiection de l'environnement 
sounises à autorisation. L 
ÂPrËIE du 23 décembre 1998 relahif aux prescriptions générales applicables ax installations 

23/12/98 classées pour la protection de l'environnement sounises à déclaration sous le rubrique 
n°1172 _ 
Arrêté di 15 décembre 2004 relatif aux fistallations de refroidissement par déspersion d'eau 
dans nn flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n°2924 

  

  

  

13/12/04 
  

Arrêté du 07 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article à du décret 
07/07/05 |n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrâle des eireuis de traitements des déchets et 

concernant les déchets damgereux er les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
Arrêté du 04 octobre 10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

OAWIO l'installations classées pour la protection de l'enviromement soumises à autorisation 

Arrêté die I4/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant 
qjariars | drégie de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'envirennement 
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CHAPITRE 1.9 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préudico des autres législétions ct réglementations 
applicables 
Les droits des tiers sont el demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation no vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE T'UNITE DE VALORISATION DES COPRODUI 

CHAPTIRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTATTATIONS 

ARTICLE 2.11 - OBJECTIFS GÉNÉRAU 

L'exploitant prond toutes Les dispositions nécessaires dans Ia conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

  

ions de polluants dans l'environnement ; 
caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

+ limiter le consommation d’eau, et limiter les ét 
+ la gestion des effluents cl déchets en fonction de leu 

réjetécs : 
+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou ls déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la mature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des siles el des monuments. 

    

    

ARTICLE 2.12 : CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant éteblil des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, cn conditions d'exploitation normale, cn périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de Façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

    

  

ARTICLE 2,13 - HYC] 

  

JËNE ET SÉCUR 

  

L'exploitant se conforme à toutes les prescriptions législatives et réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs. 

CHAPITRE 22 -RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 7, 

  

2.1 - RÉSERVES |     

L'établissement dispose do réserves suffisantes de produits ou matières consommables ulilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement {els que manches do fille, produits de 
neufralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

  

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE       

     1 - PROPRE" 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

  

ARTICLE 2.3.2 HÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés el maintenns en bon état de 
propreté (peinture). Les émissaires de rojot et leur périphérie font l'objet d'un soin pariculier (plantations, 
engazonnement,.   
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$ D'ACCEPTATION ET DE RECEPTION DES CO-PRODUITS A 
TRAITER. 

  

CHAPITRE 2.4 - MODALITI 

  

ARTICLE 2.4.1. CONDITIONS D'ACCEPTATION DES CO-PRODUITS 
  

# 24. 

  

Information préalable   

Avant d'admettre un co-produit dans ses installations, l'exploitant doit demander au producteur du co-preduit une 
ronmation préalable, Cette information précise pour chaque type de co-produit destiné à être traité : 

- la provenance, l'identité et l'adrosso exacte du produetenr, 
= les opérations de lrailement préalable éventuellement réalisées sur le co-prodait, 
- Ta composition chimique principale du co-produi, ainsi que Loutes informations permettant de déterminer s'il est 
apte à subir le teaitement prévu (le cas échéant), 
les teneurs en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre et la tencur des substances faisant l'objet do valeur limite 
d'admission reprises dens Le présent arrêlé, 
- les modalités de In callecte et de la livraison, 
- ke formulaire de notification validé délivré en application du règlement (CRE) n° 1013/2006 du Conseil du 14 
juin 2006 concert la surveillance et te contrôle des transferts de déchets dangereux l'entrée ei à la sortie de la 
Communauté Fropéenno, 

les risques inhérents aux co-produits, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être mélangés, et les 
précautions & prendre lors de leu manipulation, 
- toute autre information pertinente pour caractériser le co-produit, 
- absence de radioactivité 

     

    

Cette fiche d'identification ct d'information indique les précautions de manutention et de stockage des co-procuits, les 
terventions possibles cn cas d'incidents : épanchements, incendies, … 

    

L'exploitant peut, au va de cette information préalable, solliciter des informalions complémentaires sur le co- 
dont l'admission est sollicitée, ou rofser, s'il le souhaite, d'accepter Le co-produit en question, 

  

11 peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs du co-produit ct réaliser ou faire 
réaliser, selon des termes définis avec lui, toute analyse pertinent pour caractériser le co-produ 

    

Les méthodes d'analyses utilisées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux normes en 
vigueur. 

“24 

  

Certifient d'acceptation des co-produits 

L'exploitant se prononce au va des informations communiquées en application de Particle 2.4.1.1 par le producteur 
ou le détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou (out laboratoire compétent, sur sa 
crpaoité à accepter le co-produit on question dans Les conditions fixées par le présent arrêté. 1l délivre à cet effet soit 
un eertifient d'accepialion préalable, soit un avis de refus de prise en charge, 

   

Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans l'infonnation préalable à l'admission 
ainsi que les résultats des malyses effectuées sur un échantillon représentatif des co-produits. Outre les analyses 
relatives aux paramètres faisant l’objet de critères d'admission, les (ests suivants sont réalisés pour les co-produits 
devant subir un traitement sur Le site : 

  

    

    es d'admiss 

  

le 1.234, 

  

= la teneur des substance on roprises à l'a 
- absence de radioactivité, 

fisant l'objet des valeurs li 

Un co-produit ne peut êlre admis dans l'installation qu'après délivrance par Pexpioitant an producteur d’un certificat 
d’acceplation préalable, Ceite acceptation préalable a une validité d'un an. L'ensemble des acecptations préalables 
ait l'objet d'un registre chronologique informatique ou papier détaillé qui cst tenu à la disposition de l'inspection de 
l'environnement. 
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exploitant lent en permanence à jour et à la disposition de Pinspection de l'enviromement le recueil des 
informations préalables qui lui ont 646 adressées et précise dans ce recneil les raisons pour lesquelles il à refusé 
l'admission des co-produits. 

  

#2.4,13 - Certificat d'admission des co-produits 

  

“l'oute fivraison de co-produits fait l'objet de {a prise d’au moins deux échantillons représentatifs du co-produit ct 
d'une vérification 

- de l'existence d’un certificat d'acceptation préalable, 
- du bordereau de suivi établi en application des dispositions de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le 
Lormulaire du bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à Particle 4 du Décret n° 205-635 du 30 m. 
2005, 
-lo cas échéant, de la présonce du formulaire de mouvement/accompagnement établi en application des 
dispositions du Règiemeut CEE n°1013/2006 du Conseil du 14 juin 2006 concernant la surveillance et le 

contrôle des transferts de déchets à l'entrée ot à la sortie de la Communauté Européenne, 
- d'une pesée du chargement, 
- de la la teneur des substances faisant l'objet des valeurs limites d'admission reprises à l'aticle 1.2.3.4, 
- du contrôle de Pabsenco do radioactivité, A cet effet, le site disposera d’un portique de détection de 
radioactivité. 

    

    

Le conirêle d’admission des co-produits sera effectué conformément au guide éliboré conjointement par l'autorité de 
sireté nucléaire et le Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable ct de l'Aménagement du 
Territoire. 

  

Un échantillon est conservé an moins 3 mois à la disposition de l’Inspection de l'environnement dans des conditions 
de conservation ol de sécurité adéquates. 

Les véhieules de livraison sont mis en atfente el tout chargement ne peut être réceptionné qu’une fois les contrôles 
visés ci-dessus sont effectués et les résultats des analyses jugés conformes aux prescriptions du présent arrêté.    

Les analyses peuvent être réalisées après le déchargement mais aval la mise en traitement, 

  

En cas de no-conformité avec le ecrifieat d’aceeplation préalable et les caractéristiques d'acceptation conformément 
à l'article 2.4.1.1 du présent arrêté, Le chargement doit être refusé, Dans co cas, l'Inspection de l'environnement est 
prévenue sans délai, 

A cet effet, l'exploitant précise par écrit la nature (code nomenclature et désignation en clair et complète), les origines 
industrielles et géographiques du co-produit en cause (nom ct adresse du producionr), l'identité du transporteur et Le 
motif du rofus. 

    Lorsque les eo-produifs sont livrés conditionnés, le contrôle d'un échantillon représentatif du chargement est 
impératif avant traitement, Le modo de conditionnement doit permeltre la libre réalisation des contrôles. 

Pour quelques producteurs identifiés, ct dans Le cas où leurs co-produits sont de nature relativement constante, des 
contrôles d'admission différents pourront être réalisés dès lors que les modalités do cos contrôles auront Fait l'objet 
d’un porter à connaissance à l'inspection de l'environnement. 

# 24.14, — Registre d’admission et de refus d'admission 

L'exploitant tient en permanence à jour ct à la disposition de l’Inspeetion de l'environnement un rogistre d'admission 
papier ou informatique où il consigne pour chaque véhicule apportant des co-produits : 

1° la désignation des co-produits et leur code indiqué à l'annexe II du Déerct du 18 avril 2002 relatif à la 
classification des décheis ; 
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29 la date de réception des co-produits ; 
3° Porigine géographique des co-produits ; 
4° le 1onnagé des co-produits ; 
5° Le numéro du ou des bordereaux de suivi de co-produits : 
6° le nom er l'adresse de expéditeur initial ct, le cas échéant, son numéro SIRET ou, si le co-produit a fait 
L'objet d'un traitement où d'une transformation ne permettant plus d'identifier sa provenance, le nom, l'adresse 
et le numéro SIRET do l'exploitant de l'installation ayant cllcelué cette transformation ou ec traitement ; 
7° le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les co-produils ont été préalablement ontroposés, 
rcconditionnés, transformés ou traités et leur numéro SIRET ; 
8° le nom, l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro do récépissé 
conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé ; 
9° la désignation du ou des modes de traitement ou de la _ou des transformations et leur(s) code(s) sclon les 
annexes II-A et I-B de ia directive 2006/12/CT du 5 avril 2006 
10° la date du reconditionnement, de Ja transformation où du traitement des co-produits ; 
11° s'il s'agit d'une mise en décharge, l'identification de l’alvéole où les co-produits sont stockés ; 
129 le cas échéant, la date et le motif do refus de prise en charge des co-prodiuits 

   

      

  

  

L'exploitant lient en permanence à jour et À la disposition de Pinspcetion de l'environnement un togistre de refus 
d'admission papier où informatique où il note toutes les informations disponibles sur la quantité, la nature et la 
provenanes des co-produits qu'il n’a pas admis, en précisant les raisons du refus 

    

     L'explaitant reporte également sur Le registre d’adinission, ou sur un registre complémentaire qui lut cst précisément 
rattaché, Les résultats de toutes les analyses effectuées sur les co-produits admis sur son site, 

  

Labsence do ces informations doit conduire au refus de livraison. 

Les registres d'admission et de refus d'admission sont conservés pendant cinq ans. 

CHAPITRE 2.5 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

“lout danger où nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriplions du présent arrêté cst immédiatement 
porté à Ja connaissance du Préfel par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.6 -INCIDENTS OU ACCIDENTS 

    TARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de l'environnement les accidents au incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts montionnés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement, 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection de l'environnement, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspoelion de l'environnement. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagéos pour éviter un 
aceidont ou un incident similaire et pour en pallier Les effets à moyen ou long lerme. 

  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection de l'environnement. 
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CHAPITRE 2,7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA BISPOSIFION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment Les documents suivants : 
  Ariiele Document (so référer à l'article correspondant)    
FGhapitre 1.3 | Dossier de demande d'au 
Ariele 24.14 |Rogistee d'ami 
Article 432. 
IETTTERES 
Aile S.162.  |Registedesu 

  on el de relus d'adiission 

  

  

  

Plan des réseaux fenus à jour 
  

  

Consignes pour les dispositifs d'isolement 
  des déchets 

  

  Article 5,192 Registre relaüf aux laiicrs 

j Article 5.1.10.2 | Registre relatif aux poussières de zinc 
    Article S.I,TI2 | Registre rolatif aux briquolies à laçon 
  Aticle 5.1.12.2 [Registre relatif aux poussières recyclées 
  

  

  

  

Article 7.3.1 Tnventaires des substances présentes et fiches de données de sécurité 
Anicie 732 Vian des zones de dangers 
Aticie 7 A3 Rapport de contrôle des installations électriques 
      Analyso du risque foudre, étude technique, notice de vérification et de maintenance, carnet 

de bord et rapports de vérifications des installations de protection contre la foudre. 
  

  

  

  

  

  

  

Aticle 7.5.1 Consignes d'exploitation 
Article 7.6.1 Registre do contrôle d'étanchéité des dispositifs de rétention 

Article 7.7.2 Registre entretien des moyens d'intervention 

j Aticle 7.7.5 Consignes de sécunité 
Ariele 7.7.6 Consignes générales d'intervention 
Article 811 Programme auto surveillance 
Article 8.4.2 Démarohe ED TT TT 77                       
  

Les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés justifiant du respect dos 
positions du présent arrêté sont tenus à {a disposition de l'Inspection de l'environnement pendant au moins 5 ans 

sauf dispositions contraires repris dans le présent arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ec cas 
des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

    

Ils sont transmis à la demande do l'Inspection de l'environnement etfou selon une fréquence fixée dans le présent 
anêté préfectoral. Les prélèvements, analyses, contrôles, échantillonnage. sont réalisés conformément aux 
normes reprises en annoxe av présont arrêté, aux [rais de L'exploitant. 
Les informations relatives aux déchets issus de l'installation et à leur élimination sont conservées pendant toute la 
durée de l'exploitation. 

  

CHAPITRE 2.8 - RAPPORT D'ACTIVITÉ 

  

  

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'Inspection de l'environnement un rapport d'activité comportant une 
synthèse des informations dont la communieation est prévue par le présent arrêté (activité, acoidents, impact) ainsi 
us plus généralement, tout élément d’information pertinent sur In tenue de l'installation dans l’annéc écouléc et los 
demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par lo public. 
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La transmission du rapport d'activité intervient à la Ein de premier trimestre suivant année. 
Le rapport précise, le cas échéant, Le taux de valorisation annuelle de l'énergie récupérée et présente le bilan 
énergétique global pronant en compte le flux de déchois entrant, l'éncrgic sorfio four ct l'énergio valorisée sous 
Forme thermique ou électrique el effectivement consommée ou cédée à un tie:   

CIFAPITRE 2,9 - INFORMATION DU PUR IC 

Sans préjudice des prescriptions relatives à l'information du public édictées par le Code de l'Environnement Livre 
V fitre 1 partic Iégislativo et Le livre V partie réglementaire et conformément aux dispositions de l’article 2 du 
décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993, l'exploitant est tenu d'établir sur la base du rapport d'activité ropris à 
L'articlo 2.8, un dossier qui comprend : 

    

2) une notice de présentation de l'installalion de valorisation de co-prodnits avec indication des catégories de co- 
produits (railés, 
B) l'étude d'impact, 
©) Les références des décisions individuelles dont | 
de l'Environnement Livre V titres ler ct IV, 
4) la nature, la quantité et La provenance de co-produits en transit ct traîtés au cours do l’année précédente et, en ens 
de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévaes pour l'année en cours, 
6) la quantité el la composition des gaz et des matières rojotés dans L'air of dans l'eau ainsi que, en cas de 
changement notable des modalités de fonctionnoment de l'installation, les évolutions prévisibles de la nature de ces 
rejets pour l'année en cours, 
#) un rapport sur la description ot les causes des incidents et des accidents svenus à l’accaston du fonctionnement 
de l'installation. 

     nstallation a Fait l'objet en application des dispositions du Code 

  Ce dossier est mis à jour chaque année ; il en est adressé chaque année, avant la fin du mois de février, un 
exemplaire au Préfet du département du Pas-de-Calais, à l'Inspectour de l'environnement, au Maire de In commune 
d'ISBERGURS et à la Commission Locale d'Information et de Surveillance du site, si elle cxisto. Ce document 
poul être librement consulté à [a mairie d'ISBERGUES, 

   

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

CHAPITRE 2.10 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

Arëele Document Ge référer à Particle correspondant) 

Aile ES. Porter à connaissance T 

Article 1.5.6 Cessation d'activité 
Aniele ZE Déclaration des accidents et Incidents 

Article 5.163. |Déclnation mauelle concernant les déchets T 
Article 832. Résultats auto surveillance article 8.2 
Artiole 8.2.3. Résultats auto surveillance déchets 7 
Article 8.34 Résultats aulo surveillance des niveaux sonores article 8.2.4 
Article 8.4,2 Démarche IED.                     
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TETRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
    

  

CIIAPITRE 3,1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à L’atnosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte séleclive ot le traitement dos 
effluents en fonetion de leurs caractéristiques et ln réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
Pefficaité énergétique. 

ARTICLE 3,1,1   

    

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

    

Les installations de traitement d'effluents gazoux doivont être conçues, exploitées el entretenues de mai 

— à fairo face aux variations de débit, température et composition des cffhicnts, 
mu [eur durée de dysfonctionnement ct d'indisponibilité. 

  

= àréduite au mi 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, L'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrétant les installations 
concerées. Cependant en cas de dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant peut terminer les 
opérations en cours afin de ne pas générer d’autres risques immédiats (exemple lerminer l'opération de fusion) 
Linspoction de l'environnement en sera informée. 

   

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche nonmale of à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permelire en Loute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.   

  

Le brülage à Pair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en quali 
quantité. 

ARTICLE 3.12 - POLLUTIONS ACCIDENTELLE 

  

    ions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions acidentelles et pour que Les rejets 
nté et la sécurité publique. La conception et l'emplacemont 

n interne devront être tels que 

Les dispos 
correspondants ne présentent pas de damgers pour la s 
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpress 
cet objectif soit sutisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

   

  

A titre non limitatif, exploitant : 
  + tient à disposition ses propres flexibles de dépolage des poussières vrac. Ces flexibles font l’objet d’un 

programme de maintenance préventive, 
- dispose d’'unc analyse des risques des situations incidentelles susceptibles d’être à l’origine d'émissions, 
- rédige une procédure dite « mode dégradée » couvrant les situations à risques vis-à-vis des émissions, 
= mel en place un contrôle visuel des installations de traitements des guz et des fumées. 

   

ARTICLE 3,13 - ODEUR: 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'élablissoment no soit pas à l'origine de gez odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les stockages des co-produits susceptibles d’émetire des odeurs sonl couverts autant que possible et si besoin 
ventilés. 
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ARTICLE 

Sans préjudice des règlements d’urbai 
envols de poussières of de matières 

  

VOIES DE 

  

isme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
OMS : 

    

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhieules sont aménagées en ec sens (formes de 
pente, revêtement, cle.), ot convenablement nettoyées, 

= Les véhicules sortant de l'installation n’entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
cireulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
on cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cs échéant. 

   

ralentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 

  

s équ 

  

À titre non limitatif, l'exploitant : 

- rédige une procédure convrant le nettoyage des voies de circulation (opération, fréquonee, lraçabiité) 
- installe des moyens adaplés (lype pédiluve) pour nettoyer les roues des véhicules susceptibles d'entraîner des 
poussières 
= définil un plan de vilosse de circulation sur le site accompagné de mesures pour le respecter (panneau de 

malisation…) 

   

  

VOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvéruients sont confinés (récipients, silos, bâlimonts formés) ct les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant do réduiro les envols de poussières. Si nécessaire, Les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté, Les équipements et aménagements comespondants satisfont par ailleurs In prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour Les tours de séchage, les dépoussiérours.…). 

        

À titre non Himitatif, l'exploitant : 

  = travaille par campagne de manière à pouvoir optimiser les réglages des installations, 
- renforce en tant que de besoin et s'assure de l’efficcité de l'étanchéité des bâtiments susceptibles de générer des 
poussières dont les bâtiments dit « bouletage » et dit « Four », 
= s'assure, par des procédures appropriées, du respeel des fermetures des portes ext 
prévoit le mise sous auvent de In zone dite « de démontage des lingotières », ; 

- met en œuvre nn système d’humidification des 1as do poussière pulvérulente du bâtiment bouletage, 
- me en place des syslèmes de confinement adaptés (capotage, racleurs, aspiration...) autour des bandes 
transporteuses susceptibles d'émettre des poussières, 
- dispose d’une fréquence de maintenance préventive adaptée au regard du retour d'expérience sur les installations 
de traitement des gaz/fuméos, 
- met sous procédure toutes les opérations d’entrotien ct de maintenance (doseriptif des opérations, check-list, 
enregistromentéraçabilité } sur los installations concourant à limiter ou à supprimer les émissions de poussières . 

   ieures de ces bâtiments 

  

     

CHAPITRE 3,2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu maturel doivent être on nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non préve au 
présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est intordit 

  

Les ouvrages de rejel doivent permetire une bonne diffision duns le milieu récepteur. 
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Les rejets à l'atmosphère sant, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après trnitement éventuel, par 
Pintermédiaire de cheminées pour permettre nne bonne diffision des rejets. La forme des conduits, notamment 
dans lewr partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
Pascension des gaz dans Palmosphère. La partie (erminale de la cheminée peut comporier un convergent réalisé 
suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus basse que ln vitesse choisie pour les gaz dans la 
cheminée, L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peul y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 
rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux 
et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente, 

    

  

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Los conduits d'évacuation des offiuents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejel sont repris ci. 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure dos particules) do manière à permettre des mesures représentalives des 
émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme TN 
13284-1) sont respcotées. 

  

Cos points doivent êtro aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. l'outes les dispositions doivent également être prises pour fheiliter l'intervention d'organismes extériencs à 
la demando de l'inspection de l'environnement, 

  

Les incidents ayant entraîné lo fonelionnement d’une alarme et/ou L'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dan un rogistro. 

La dilution des rejets atmosphériques cst interdite. 

ARTICLE 3.2.2 - CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

  

  

  

  

  

              
        

       
  

  

  

  

  

DO ETES Puissance où capacié Conbustible Anires caractéristiques 
conduit _|raccordées . 

1 [rinair Gus 35 Secirique Traitement des rejets du 
électriques) four en service par fre à 

manches 
ZT Seconde sw Rémi Traitement des rejets de la 

Goiture) toiture Hall four par filtre à 

ER ETUI) 200kw CAT] 
sécheur par filtre À manches 

& [FAT  Gmupat BW Sans Het Dépoussiérage transport 
fours) Guite contre les émissions 

difisos) 
5 2 Grupor BW Sans Objet Dépoussiérege transport 

briquets) Culte contre Les émissions 
difluses) 

SFR Grompat FF Sans Objet Dépoussiérage transport 
briquettes) Quïte contre les émissions 

Lee diffnses) 
ARTICLE CONDITIONS GÉNÉRALES DE R 

Hauteur [|  Dinmète | Débinommaien | Vifesomimid éjectonen 
em enm Nm3fh ms 

Conte 36 275 | 15000 3 
Conduit N 2 | sans objet | 7 Kns objet 800 000 Bars objet 
Conduit N°3 2 1.60 60 000 3 
Conduit N°4 2 140 62150 3             
  

2° Débit pousant être port jusqu'à 240 000 Nmeïh afin de mainlenir, à Vnlréa des filtres, une température des fumées préservant leur 
effoeaié et leur tenue. 
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  Conduit N°5 2 100 ETS 
  

  

    Conduit N° € 2     os 18 700     
  

Le débit des efuents gazeux ost exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
Lempérature (273 kelvins) et de pres 

NORMES APPLICABLES AUX RHJEZS ATMOSPHÉRIQUES PRIMAIRE:    ARTICLE _3,2, 
{CONDUIT N°1) 

  

ssion (LO1,3 kilopa 

Les rejets primaires des fours électriques doivent respecter les valeurs 
volumes de gaz élant rapporlés à des conditions normaliséos de iempérature (273 kelvins) et de pres 
pascals) et à une teneur en O2 dans les conditions normales de mesure : 

  

s) après déduetion de la vapeur d'eau (gaz sees), 

  

imites suivantes en concentration, Les 
ion (101,3 kilo 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Concentration en mg/Nin3 Flux anne] 
Paramètres moyenne sur 24 (sauf indication Flux eu Fan 

_ contraire) eù kgfi 
Poussins 5 EE 137 
ot 19 57,6 LIL 
HcI 1 576 a 
BK 1 58 0,86 
80: 50 238 EX 
NO, ty NON 150 864 504 
Cd et T et eurs composés 095 05 0,003 

[He et ses composés 0,05 os 01e 
AL+ As + Pb 4 Cr + Co + Cu as 5 0,135 
EMnéNi+V 

CDioxines et fuames GI ne TEQNI STI0S 12.107   
  

  

2) Moyenne mesurée sur une période comprise entre 30 min et 8h, 

ARTICLE 3, 
{CONDUIT N°2) 

  

Les re 

  

- NORMES APPLICABLES AUX REJETS ATMOSPHÉRIQUES SECONDAIRES 

48 secondaires des fours électriques doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz élant rapportés à dos conditions normalisées do lompérature (273 kolvins) et de pression (101,3 kilo 
pascals) et à une teneur en O2 dans les conditions normales de mesure. 
  

  

  

  

      

Cuncentradon eu mg/Nn3 Flux annuel 
Paramètres moyenne sur 24 h(sauf indication Flux en T/an 

contraire) en kg 
Ponssières 5 60 0,82 

Cd et TI et leurs composés 9,05 0.6. 0,0052 

Hg et ses composés 0,05 0.6 0,009 

AÏ+ As + Pb + Cr + Co + Cu as 6 CE 

+Mn+Ni+V       
  

2) Moyenne mesurée sur une période comprise entre 30 min et El 

  

{CONDUIT N°3) 
APPLE ILES AUX RIJE ATMOSPHÉRIQUI 

  

DU _SÉCHEUR 

  

Les rejets du sécheur doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés à des conditions normal 

  

isées de température (273 kelvi 
teneur en O2 dans les conditions normales de mesure 
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et de pression {101,3 kilo paseals) ct à uno



  

  

  

     
  

  

  

  

  

  

  

          

Conceutration en my/Nmi Flux annuel 
Paramètres moyenne sur 24 (sauf indication Flux en Tan 

contraire) en kw » 
Poussiéres 5 72 28 
co 10 Er] 2.9 

x 10 144 7 
HE 1. 16 07 

CS 50 75 346 
NOEL NO) 206 238 EX 
Cd et T1 ef leurs composés 0,05 Ut QUE) 
Hg etses composés 0,05 oi 0.003 
AP+ AS + Pb + Cr Co+ Cu as 1 0.135 
+MntNi+V 
Dioxines et furannes Ging TEQNN BL [ 05.10   
  

2) Moyenne mesurée sur ume période comprise entre 30 min et 8h. 

    

ARTICLE ù 
CANALISES (CONDUIT N°4 À 6) 
Les rejets des dispositifs de filtration limitant les émissions diffuses sur les installations de transport doivent 
respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les vohunes de goz étant rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) ct à uno teneur en O2 dans les 
conditions nommales do mesure. 
  Concentration en my/NmI 

  

  

    

Filtre Paramètres moyenne sur 24 H(sauf Flux 
indication contraire) ea kgf 

FA Conduit | Poussires 5 74 
FB2 (conduit 3) |" Poussières. 5 426 
FR3 (conduit 6) Poussières 5 237           
  

  

    
  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES } 

CHAPITRE 4.1 RALITÉS 

  

ARTICLE 

  

Sauf dispositions contraires reprises dans [e présent arrêté, les prescriptions de Parrêté préfectoral du 29 juin 1994 
elatif à la pollution de L'eau de l'ensemble du site d’ISBÉRGUES complété par L'arrêté préfectoral du 29 août 
2005 sont applicables à Punité de valorisation de co-produits et, plus particulièrement, aux installations visées à 
L'article 1.2.1 du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 4,2 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.2.1 - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EX EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement provient : 

      

- du réseau d'eau publie de la ville de Ia commune d'Isbergnes; 
- du prélèvement dans le canal d’Aire à la Bassée ; 

- du forage du slio 
- du réscan d’eau recyelée du site 
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Les prélèvements d’eau dans le mition qui no s'avèrent pas liés à la lulle confro un incendie ou aux excreiees de 
secours, sont limilés aux quantités suivantes : 

  

Iustnllntion Usage Consommation 

  

  

  

Fau de forage üù en secour) Fnsemble de Sanitires, douches 
réseau eau de ville de H] l'installation 
commune d'Isbergues _ 

Eau de surince (canal d'A  Briquetige Malnseur pour Fextinction de La chaux 
B La Rassée) et réseau d'eau 
ecyelée du site    Mélangeur avant presse à briquette 

    {Refrnidissement er] 
cirenit Rrmé men Hngot 11000 

nistres ct aux exercices de secours, ef aux opérations 

Equipement des Fours 120 000 

  

            

    L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux 
d'entretien où de maintien hors gel de ce réseau. 

CHAPITRE 4,3 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.3.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ont rejet d’efluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non 

  

Tous les elMuents aqueux sont canalisés. 1 
conforme à leurs dispositions est interdit, 
À l'exception des cas acoidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est inter 
d'établir des liaisons directes entre {es réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepleur. 
ARTICLE 4.3.2 - PLAN DES RÉ 

Un schéma de tous [es réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés, lis sont tenus à la disposilion de l'inspection de 
l'environnement ainsi que des services d'incondic el de secours. 

    

  

   

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

origine et la distribution de l'ean d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 
+ Les secteurs collectés et les réseaux associés 
*_ les ouvrages do loules sortes (vamnes, compteurs...) 
* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet do lauie natnre (interne 

ou nu milieu). 

    

ARTICLE 4,3,3 - ENTRETIEN El SURVEILLANC] 

Les résenux de collecte des offluents sont conçus et aménagés de manière à être ourables, étanchos ct résisler dans 
Ie lemps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits suscoptiblos d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état ct de leur étanchéñié 
Les différentes canalisations accessibles sont repérécs conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangercuses à l'intérieur de l'étblissement sont 
aériennes ou en caniveau, 

  

  

  

ARTICLE 4,3,4 - PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques où inilammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 
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CHAPITRE 4.4 -'FYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION 
ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 44.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesme de distinguer les différentes catégories d’effiuents suivants : 
  

»_ les eaux pluviales en provenance des toitures et de In voirie, Ces enux sont évacuées vers le réseau interne 
d'eau recyclée du site. 

«les eaux vannes, domestiques. Ces eaux sont dirigées vers les installations de traitement du site. 
Une éonvontion entre l'exploitant et le gestionnaire des installations du site encadre ces pratiques 

  

  

ARTICLE 4.4.2 - COLLECTE DES ÉFFLUENTS 

TLos réscaux de collecte des ollluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées (et les autres eaux non 
polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux pofluécs. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement, 
La dilution des effluents ost interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respocter les valeurs scuils 
de rejets fixées par le présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejeis 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations do traitement. 
Les rejets dircels ou indirects d'efluents dans la (les) nappe(s) d'aux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits, 

Po mmREs-promems 7 | 

CHAPITRE 5,1 - PRINCIPES DE GESTION 

  

  

   

  

ARTICLE £.1.1 + LIMI “HETS 

L'exploïtant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer uno bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

  

ON DE LA, 

  

ODUCTION DE   

  

ARTICLE SÉPARATION DES DÉCHETS ET DES CO-PRODUIES. 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchois (dangereux ou not) de façon à 
faciliter leur valorisation, lent traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

    
   

Les déchets d'emballage visés par le Code de l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre I, Section 5, articles 
RS43-42 à RS43-74 sont valorisés par réemploi, recyclage ou loute autre action visant à oblenir des déchets 
valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément an Livre V, litre IV, Chapitre IL, Section 3, articles 
RS43-3 à R543- du Code de l'Environnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses 
texies d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sant stockées dans des réservoirs étanches et dans 
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou (out autre déchet non 
uileux où contaminé par des PCB. 

  

   

   Les piles ci aceumulatours usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de 
l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre IL, Section 7, articles R543-124 à R$43-136 , modifié, relatif à la 
mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination, 

    

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de l'Environnement Tivre 
V, Titre IV, Chapitre Il, Section 8, articles RS43-137 À RS43-192; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, do génie civil ou pour l'ensilage. 
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Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux dispositions dn 
Code de l'Environnement Livre V, Titre LV, Chapitre II, Seclion 10, articles R543-172 à R543-206, 
articles relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de 
ces équipements. 
     

  

ARTICLE 4.1.3 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES 

Les déchets et résidas (dont les co-produils } produits, entreposés dans Pétabissement, avant Jeur valorisation, leur 
traitement on leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les popmlations avoisinantes el L'environnement. 
En partieutier, les installations de transit de déchets ou do co-produils susceptibles de contenir des produits 
polliants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus ot 
des eaux météoriques souillées. 

  

La capacité d'entreposage ne devra pas excéder les capacités de stockage précisées dans le présent arrêté, 
TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À LEXTÉRI 

  

  

    

L'exploitant élimine ou fait éliminer Les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article 1. 511-1 du Code de l'Environnement, Il s'assure que les installations de traitement ou d'élimination sont 
régulièrement autorisées à cel cel. 

  

   

Le caractère ultime, au sons de l'article L 541-1-111 du Code do l'Environnement, des déchets éliminés en centre 
d'enfouissement technique doit être justifié. 

À _T'INTÉRIEUR DE_ ARTICLE 5.15 -_ DÉCHETS VALORISES, TRAITÉS OU ÉLIMINI 
L'ÉTABLISSEMENT 

    
   

Toute opération do valorisation, traitement où élimination de déchets ou do co-produits dans l'enceinte de 
l'établissement ne peut être effectués que dans des installations spécifiquement autorisées. 

ARTICLE 5.1.6... DES CIRCUITS DE TRAÏTEMENT DES DÉCHETS 

# 8.1,6,1— Généralités 

Les opérations de collecte, regroupement, iransport, valorisation ct élimination de déchets doivent respecter los 
dispositions suivantes du Code de l'Environnement : 

+ Livre V, Titre 1V, Chapitre, Section 3, anticles R541-42 à RS41-48 : 

- Livre V, litre IV, Chapitre I, Section 4, articles R541-49 à R$41-64 : transport, négoce et courtage. 

circuit de traitement de déchets , 

  

* 8,162, Comptabilité 

Lois de la remise à un liers de déchets dangereux au sens de l’article RS41-8 du Code de l'Environnement, 
exploitant est tenu d’émnctiro un bordereau de suivi * desdits déchets, 
Il est tenu un registre, éventuellement informatique, sur lequel sont roportées les informations suivantes : 
1° la désiguation des déchets et leur code indiqué à l’anmexe 11 de l’articie RS41-8 précité, 
29 la dato d'enlèvement, 
3° le tonnage des déchets, 
4 le numéro du ou des bordercaux de suivi de déchets émis *, 
5° la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la où des opérations de 
transformation préalable et leur(s) code(s) solon les annexes II-A et 11-B de le directive 2006/12/CE du 5 avril 
2006, 
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6 le nom, adresse et, le cus échéant, le numéro SIRET de P'instaliation destinataire finale, 

T° le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installalions dans losquolles les déchets ont été 
préalablement entrepasés, reconditiannés, transformés ou traités,     

8° le nom et l'adresse du on des transporteuns ef, le eus échéant, leur numéro SIREN ainsi quo leur numéro do 
récépissé conformément au Cnde de l'Environnement livre V titre IV (déchets) chapitre ler section 4, 
9° la date d’admi 
dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, rcconditionnés, transformés ou traités, 
date dy traitement des déchets dans l'installation destinataire finale, 

ton des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations 
nsi que la 

    

  10% le cns échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément au Code de l'Environnement livre V titre TV (déchets) chapitre ler section 4, 
+ Les hordereaux de snivi des déchets dangereux doivent être établis conformément à l'arrêté ministériel du 29 
juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article RS41-45 du 
Code de l'Environnement. 
Ce registre, éventuellement informatique, est lenu à la disposition de l'inspection de l'environnement et il est 
conservé au moins pendant cinq ans. 
L'inspection de l'environnement peut faire pmocéder à tout prélèvement de déchets et faire réaliser des analyses de 
ces produits par un organisme tiers spécialisé aux frais de l'exploitant. 

  

# 5.163. Déclaration annuelle 

Dans le mois smivant l'année écoutée, un bilan des déchets produils (voir chapitre 52 ci-après) pendant cette année 
sera transmis à l'inspection de l'environnement. LI reprendra notamment : 

    

+ la désignation des déchets, 
= le code solon Ia codification susvisée, 
= les quantités produites on torncs, 
= D'origine des déchets, 
= fenom des transporteurs, 
- ln déna n de léliminateur et le cas échéant de l'intermé 
= le modo do traitement sclon la codification susvisée. 

    

    
ARTICLE S17 - NATURE ET CARACTERISTIQUES DES DÉCHE’ 
L'ÉFABLISSEMENT 

     

Les principaux déchets générés par Le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 
  Décheis  l “Référence | Quantité | Quantité Mode d'éfimination Type de 

nomenclature | annuelle | maximale (codification selon stockage 
{Décret n° 2002.| produite en istockée en tonne! circulaire du 05/04/06) 
540 du 18 avril | tonne et en 

2002) fonctionnems 
at normal    
  

  
  

  Incinération avec valorsatfon| Benne spécique 

  

  

  

  

DIB en mélange 200301 520 10 énergétique ou CBT RL où 
DS) 

tiers non traités ® | 100202 100 000 6000 Valorisation (RS) |Centre de transit 
des faitiers 

Briquette à façon 16.02 99 100 000 5000 Valorisation (RS) En box daus 
[Bâtiment couvert 
nr date étanehel               

Gfrescrptians repises à l'article 8.1.8 a 5.1.9 
+ cfprescriptons reprises à l'anicle 5.1.8 015.111 
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Revêtement de fours et| 1611 04 300 Valorisation (RS) Parc réfractaire 

  

  
  

  
  

  

  

  

réfreahes provenant 4300 50 

pe 161103 CET 1 (PI) Parc réfractaire anétallureiques 

Fines de dépaussiérage 100207 # Incluse dans la Valorisation interne benne ou bigbas, 
de la chambre de limitation do 1960! 

détente, du sécheur et L prévue à l'article 
du secondaire et 125 pourle 

diuerses + . à. i L 
Fines de dépoussiérage 106207 17000 150 Valorisation silo 
du circuit primaire Ÿ 

Déchets de laboratoire 160508 3 1 Incinération avec valorisation[Beme spécifiquel 
énergétique (R1) 

Emballages souillés 190199 20 $ Valorisation ou Incinération Benne 
lavec valorisation énergétique| spécifique 

_. - at . 
  

  

Manches de Filtre 15.02 02* 1 1 Incinération avee Berne 
valorisation énergétique | spécifique 

a _t 

Sauf prescriptions spécifiques reprises dans le présent arrêté, les déchets, à l'exception des déchets banals, de 
laboraioire, d'emballages souillés ot de manches de filtres sont caractérisés par une analyse chimique de la 
composition globale et, dans le cas de déchets solides, boueux ou pâfcux éliminés en centres de stockage où 
valorisés en travaux publics, par un test de lixiviation selon les normes en vigreur 

  

              
  

    

Les   Cotte caractérisation est renouvelée au minimum lous les deux ans, et après tout changement de procédi 
analyses effectuées dans le cadre d’une procédure d’acccptation préalable d’un déchet sur une installation de 
valorisation ou d'élimination pouvent être prises en compte pour sa caractérisation 

  

ENT ET ÉLIMINAFION DES LALTIERS : DES POUSSIÈRES DE ZINC DU 
UETTES A FACON 

   ARTICLE 5.1.8 - TRAT 
DÉPOUSSIÉRAGE PRIMAIRE ET DES BRIQ}! 

   
  

#5.1.81 Élimination 

  

Les laitiers, les briquettes à façon ainsi que les poussières de zinc hors des spécifications reprises à l’article 5.1.8.3 
éliminés où valorisés dans une installation elasséo ne peuvent Pêtre que dans un installation autorisée ou déclarée 
à cet effet au titre de la législation relative aux installations classées, Il appartient à l'exploitant de s'en assurer et 
d'apporter Ia prouve d’une élimination correcte. 

  

   

Le caractère ultime au sens de larticie L, S41-I-IIT du Code de l'Environnement des déchois éliminés en centre de 
stockage doit être justifié 

# 8.182 Valorisation de Inificrs 

Les laitiers produits par l'établissement peuvent être utilisés comme matière première, en vue de leur valorisation 
dans La fabrication de granulats, graves termaires et sous-conche de chaussée pour le bâtiment et les travaux publics 
où loue autre application sous réserve de répondre aux normes produits et environnementale applicables à l'usage 
envisagé ct aux caractéristiques oi-nprès mesurées suivant les fests de potentiel polluant figurant en anncxe 2 du 
présont arrêté : 

    

Fraction soluble <3 % 
é<pH< 18 

cfprescrplians reprisas à l'arcle 5.1.8 et8.1.12 
® cfprescrplions reprises à l'anila 8.1.8, 81.10 et 8.1.12 
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Chlorures < 1 000 mg 
ulfates < 2 000 my/kg 

F «50 mg/kg 
CN <1 mg/kg 
Phénols < 1 mg/kg 
As < 1 mgkg 
Cd <0,5 mgkg 
Cré+< 1 mg 
Cu <5 mg/kg 
Hg <0,1 mgkg 
Ni<5 mglkg 
Pb <5 mgkg 
Zn <20 mgkg 

  

Ces valeurs limiles provisoires pourront être révisées en fonction do résullats d'essais probants par type de 
valorisation, 

#5,1.8,3 - Utilisation des poussières de zine 

Sous réserve du respect de la législation en vigueur en Ia matière, les poussières de zinc recueillies ay niveau du 
dépoussiérage primaire peuvent fire l'objet d’une valorisation en tant que produit dès lors qu'elles respectent les 
spécifications teclmiques reprises sous le numéro EINECS 273-760-6. Ces spécifications correspondent à 
l'enregistrement (56 à l'application du règlement n° EC 1907/2006(RRACH) du 18 dévenbre 2006 auxquels les 
producteurs d'axydes de zine se réfèrent en vue de la commercialisation de leurs oxydes de zinc. 

    

En cas de non rospeot des dispositions précédentes, les poussières de zine sont considérées comme des déchets qui 
pourront soit faire l’objet d'une élimination dans les formes prévues à l’article $,1.8.1 ou soit fairo l'objel d’un 
recyclage dans les installations du site dans les conditions prévues à l'article 5.1.12. 

  

  

* 514 

  

4 - Valo 

  

tion des briquettes, 
- Article 5.1.8,4,1 - Valorisation interne 

  

Les briquettes produites par l'établissement doivent en vue de leur valor interne. respecter les valours limites 
d'admission reprises à Particle 1.2.3.4, 

- Artiele 5. 

Les briquettes produites par l'établissement peuvent être valorisées en externe dans dos installations éliminatrices 
dûment autorisées à cet effet sons réserve, entre autre, de présenter des concentrations en métaux cl subslances 
indésirables inférieures ou égales aux valeurs limites figurant dans les autorisations administratives desdites 
installations. 

4,2 - Valorisation externe 

  

PRESCRIPI 

  

ARTICLE 5.19 1ONS RELATIVES AUX LAITIERS VALORISES EN TRAVAUX PUBLICS   

  

*8.1.9.1- Hentification 

  

Les laitiers sont identifiés par lots ; un plan de gestion des lots de laitiers est réa 

  

Une analyse d'identification doit être établie pour éhaque lot de déchets distinct (au moins une par type de laitiers) 
et renouvelée au moins par campagne. 

    

I est précisé à cel égard que, deux laitiers sont considérés comme distincts s'ils diffèrent par leur mode de 
production, ou par fout changement dans le procédé générateur ou dans les matières premières employées dans ce 
procédé, de nnture à modifier de manière significative la composition du laitier sur lun ou Pautre des paramètres 
réglementés par le présent aurêté. 

  

Les paramètres recherchés sont au moins ceux repris à l'article 5.1.8.2 ci-dessus Gustification des paramètres de 
valorisation au regard de la norme correspondant à Pusnge et des tests de pollution potentielle) 
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  tion ou à un mélange dos laitiers dans Le seul but de satisfaire aux critères de 

  

I est interdit de procéder à une di 
valorisation, 

  

Une prise d'échantillons est réalisée (1 kg pour 1 000 tonnes), identifiée ot conservée de manière appropriée par 
l'exploitant pour chaque lol. Cet échantillon représentatif ost conservé au minimum pendant un an ou jusqu'à 
l'accord éventuel de destruction délivré par l'Inspection de l'environnement. 

Si une procédure d'assurance qualité est miso on œuvre par l'exploitant et après accord du service chargé de 
l'inspection de l'environnement, un allégement des procédures de contrôle et d'analyse pourra être mis en œuvre 
natamment sur les paramètres où les analyses montrent régulièrement des teneurs très faibles au regard des valeurs 
seuils imposées en 5.1.8.2. 

  

*8.1.9.2 - Archivage des données 

L'exploitant tient à jour un registre de sumtie dans lequel chaque chargement expédié fait Pobjel d'un 
enregistrement qui précise notamment : 

. la date d’entèvemont, 
- Ia désignation du produit fini {typo de laitier, ete.….), 
- la quantité, 
- identité du transporteur, 
Pidentité du destinataire oÙ le lieu de mise en œuvre (installation de pré - traitement éventuel et chantier de travaux 

publics). 

  

Le registre ef les résultats des analyses réalisées sur les lois de laitiers seront tenus à la disposition de inspection 
de l'environnement pendant une durée de 3 ans. 

  

Un bilan annuel d'activité (intégré dans Le rapport d’activité cité en 2.8)_ reprenant notamment les informations 
figurant dans les registres cités ci-dessus sera adrossé à l'Inspection de l'environnement. Ce bilan comprendra 
notamment les indications citées plus haué sur les lieux de mise on œuvre des lai 

  

# 8.193 - Information des utifisaieurs 

11 appartient à l'exploitant d'informer les intermédiaires et/ou utilisateurs sur les caractéristiques et les limites 
d'emplois des lai 
L'exploitant doit s'assurer que les utilisateurs disposent d’une procédure assurance qualité pour la miso on œuvre 
des laitiers. 
Cette procédure doit être vérifiée par l'exploitant. 

  

* 5.1.9.4 - Précautions d’emplai 

L'exploitant doit s'assurer que des précautions d'emploi sont prises pour obvier : 
- au risque de contamination des eaux souterraines et superficielles par lessivage, 
- an risque de dispersion de fines el contamination des hommes, animaux et végétaux par inhalation, dépôt ou 
ingestion, 

que de pollution des sols consécutive à l'enfouissement des déchets, 

  

-au 

L'exploitant doit favoriser l'utilisation des [nitiers sur des chantiers significatifs afin d'éviter une dispersion trop 
importante des filières de valorisation. 

À cet effet, la mise on œuvro des déchets est interdite dans Les périmètres de protection de captage d'eau instaurés 
au titre de l'article L. 1321-2 du Code de la Santé Publique, ainsi que dans les zones exposées an risque 
d'inondation. 

En outre, [es distances minimales suivantes doivent être respectées : 1 mètre entre nappe d'eau souferraine el 
déchots enfouis, 30 mètres entre cours d’eau ct déchets. 

33



Les produits comportant une fraction importante de faible granulométrie doivent être mamutcntionnés, stockés, 
transportés et mis en œuvre en limitant les envols (stockage eouverl, camions bâchés ou fermés...). 

  

De même, le mode de valorisation finale est choisi de façon à éviter toute possibilité d’envol ultérieur : utilisation 
en enrobé ou en mélange avec des liants paur couche compactée de soubassement de chaussée, remblai compacté 
de tranchées de cunalisations (sous réserve de parer aux réaelions électrochimiques susceptibles d'endommager la 
conduite), ete. 

    

L'usage des laitiers en matériau de recouvrement de route nan goudrannée est interdit 

* 5.110 - Peescriptions relatives aux paussières de zine 
- Article SLIOL - Heutification 
Les fines do dépoussiérago primaire sont identifiées par {ot homogéne de briquelles traitées. 

Pour chaque lot de fines de dépoussiérage récupéré, une analysc d'identification est réalisée toutes les 30 tonnes 
produites ou, à a ,sur le {ot produit si co dernier est de moins de 30 tonnes, 

      

11 est précisé à cet égard que, deux lots de poussières de zinc (fines de dépoussiérage) sont considérés comme 
distincts s'ils différent par leur mode de production, ou par tout changement dans Le procédé générateur ou dans les 
matières premières employées dans ce procédé(lot de briquettes), de nature à modifier de manière significative la 
composition des poussières sur Pun ou l’autre des paramètres réglementés par le présent arrêté, 

  

Les paramètres recherchés sont au moins ceux repris à travers l'articlo 5.1.8.3 ci-dessus permettant de classer les 
poussières de zinc (fines de dépoussiéragc) en produit. I est précisé qu’il est interdit de procéder à une dilution ou 
à un mélange des fines dans le seul but de satisfaire aux critères de valorisation, 

  

Une prise d'échantillons est réalisée (1 kg pour 30 tonnes), identifiée ct conservée de manière appropriée par 
l'exploitant pour chaque lot, Cet échantillon représentatif sl conservé au minimum pendant 3 mois où jusqu'à 
l'accord éventuel de destruction délivré par l'inspection de l'environnement, 

Si les analyses successives montren une absence d’évotution significative de la composition des poussières el si 
une procédure d'assurance qualité est mise on œuvre par l'exploitant, après accord du service chargé de 
l'inspection de l'environnement, un allégement des procédures de contrôle et d'analyse pourra être mis en œuvre. 

  

- Article 5.1,10.2 - Archivage 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie dans lequel chaque chargement expédié fait l'objet d'un 
enregistrement qui précise notamment 

- la date d’enfèvement, 
: le désignation du produit fini (Iype de fines...) 
. Je quantité, 
. Pidentité du transporteur, 

identité du destinatairo ct lo fieu de mise en œuvre (installation de lavage ct/ou de valorisation).     

Le registre ou les résultats des analyses réalisées sur Îes lots de fines de dépoussiérage seront tenus à Je disposition 
de l'inspection de l'environnement pendant ume durée de 3 ans, 

Un bilan annuel d'activité (intégré dans le rapport d'activité cité en 2.8) reprenant notamment les informations 
figurant dans les registres cités ci-dessus scra adressé à l'Inspection de l'environnement, Co bilan comprendra 
notamment les indications cilées plus haut sur les lieux de lavage et/ou valorisation. 

* 5.111 — Preseriptions relatives aux briqnettes à façon 

- Article 5,1,11,1 - Fdentification 
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Les briquottes sont identifiées par lots ; un lot corrcspond à une composition type de briquette, 

Une analyse d'identification doit être établie pour chaque lot de briquettes distinct ct sl à renouveler à chaque 
sampagns. 

  

Il est précisé à oct égard que, deux lots de briquettes sont considérés comme distincts s'ils diffèrent par leur mode 
de production, ou par tout changement dans le procédé générateur ou dans les matières premières employées dans 
ce procédé, de nature à modifier de manière significative la composition de la briguette sur l'un où l'autre des 
paramètres réglementés par le présent arrété. 

  

Les paramètres recherchés sont au moins ceux repris à l’article 5.1,8.4 ci-dessus 
Ii interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de briquettes dans le seut but de satisfaire aux critères de 
valorisation. 

  

Une prise d'échantillons est réalisée (1 kg pour 1 000 tonnes), identifiée of conservée de manière appropriée par 
L'exploitant pour chaque lol. Cet échantillon représentatif es! conservé au minimum pendant ur an où jusqu'à 
l'accord éventuel de destruction délivré par l'Inspection de l'environnemont, 

Si une procédure d'assurance qualité est mise on œuvre par l'exploitant ct aprés accord du service chargé de 
Pnspection de l'environnement, un allégement des procédares de contrôle el d'analyse pourra être mis on œuvre 

- Article 5.4112- Archivage 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie dans lequel chaque chargement expédié fait l'objet d'un 
entegisirement qui précise notamment : 

«la date d'enlèvement, 
la désignation du produit fini (ype de La 

. Je quantité, 
- Pidentité du transporteur, 
- l'identité du destinataire et Le lieu de mise en œuvre (installation d'élimination dûmont autorisée conformément 
aux dispositions de Particle 5.1,8.1), 

uettes, origine des co-produits principaux     

Le registre et les résultats des analyses réalisées sur les lots de briquettes à façon seront tenus à [a 
l'Inspection de l'environnement pendant uno durée de 3 ans, 

  

Un bilan annuel d'activité reprenant notamment les informations figurant dans Les registres cités ci-dessus sera 
adressé à l'Inspection de l'environnement. 

- Aréicle 5.1.11.3 - Prescription complémentaire d'aslisation 

Un lot de briquettes à façon donné doit être éliminé dans l'installation productrice des principaux ec-produits 
constituant ce lot. 

* 5.112 - Preseriptions relatives aux briguettes contenant des poussières a recycler etfou contenant des co 
proëluits avec un taux de fluor supéricur à LS % 
Les fines de dépoussiérage de la chambre de détente, du sécheur et du secondaire et les fines de dépoussiérage du 
primaire impropres à la commercialisation peuvent êlre recyelées en amont de la chaîne de fabrication de briquettes 
sous réserve que fes briquettes ainsi constituées respectent les dispositions de Particle 5,1 

    

De même, des co produis présentant des concentrations en fluor tel que mentionné à l’article 1.2,3.4 peuvent être 
incarporés dans la chaîne de fabrication des briguettes sous réserve que celles ci respcefent les dispositions de 
Particle 5,184,



- Article S.L12.1 - Identification 

Les briquettes dans lesquelles sont incorporées les poussières à recycler ou des co produits à teneur en fluor élevée 
sont identifiées par lots ; un lol correspond à ame composition type de briquette, 

  

Une analyse d'identification doit être établie pour chaque lat de briquettes distinet ct est à renouveler par 
campagne. 

11 est précisé à cot égard que, deux lots de briquettes sont considérés comme distincts s'ils diffèrent par leur mode 
de production, ou pat (out changement dans le procédé générateur ou dans les matières premières employées dans 
ce procédé, de nature à modifier de manière significative la composition de la briquette sur l'un ou l’autre des 
paramètres réglementés par Le présent arrêté, 

Les paramètres recherchés sont au moins ceux repris à l'article 5.E.8.4 ci-dessus 
IL est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de briquettes dans Ie scul but do satisfaire aux critères de 
valorisation: 

Une prise d'échantillons est réalisée (1 kg pour 1 000 tonnes), identifiée e conservée de manière appropriés par 
l'exploitant pour chaque lot, Cet échantillon représentali[ est conservé au minimum pendant un an ou jusqu'à 
accord éventuel do destruction délivré par l'inspection de l'environnement. 

  

   Si une procédure d'assurance qualité est mise on œuvre par l'exploitant et après accord du service chargé de 
l'inspection de l'environnement, ün allégement des procédures de contrôle el d’umalyse pourra être mis cn œuvre. 

* 51122 Archivage 

  

L'exploitant tient à jour un registre de suivi des lots do briquettes contenant des poussières à recycler qui précise 
notamment : 

- la date de fabrication, 
-Ja désignation du produit fini (type de briqueltes, taux de poussières recyclé 
Lin quantité, 

la date de traitement en interne. 

  

Le registre et les résultats des analyses réalisées sur les lois de briquettes seront tenus à la disposition de 
l’Tospection de l'environtement pendant tne duréc de 3 ans. 

  

Un bilan annuel d'activité (intégré dans le rapport d'activité cité en 2,8) reprenant nolamment les informations 
figurant dans les registres cités ci-dessus ser adressé à l'Inspection de l'environnement, 

  

  

TITRE 6 - PREVENTION DRS NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS   

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 : AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploité de Façon à ce que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voic aérienne ou solidiemne, de vibrations mécaniques susceptibles de compramettre la santé où 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

  

Les prescriptions de l'arrêté minisiériel du 23 janvier 1997 relaûir à la limifation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de PTenvironsement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 rolalivo aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 
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ARTICLE 61,2 - VÉHICULES ET ENGINS 

  

Les véhicules de transport, les matéricls de manulention et les engins de chantier utilisés à l'inté 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation on 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application). 

    

ARTICLE 6,1,3 - APPARE) JE COMMUNICATION 

  

L'usage de tout appareil de communication par vais acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d'ac 

    

  

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 - VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCÉ 

Niveau de bruit ambfant existnt dans Emergence admissible pour la |" Fmergence admissible pour ln 
Les zones À émergence réglementée (incluand période allant de 7h à 22h, saut | période wllant de 22h à 7h, ainsi que 
…… Je bruit de l'établissement) &impnehes et jours férlés ex dimanches et jours fériés 

Süpérleur à 35 dBÇA) et inférieur on 
él à 45 dB(A) GaRCA) 438) 

Supérieur à 45 dBÇA) Ft F4) 

  

    
  

      
  

ARTICLE 622 - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valours suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

    COR LIPERIODE DE JOUR 0200,12PERIODE DR NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches el jours fériés) Gains que dimanches et jours férlés) 
Limites de propriété 70 dB(A} 66 dB(A)     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tablean figurant à L'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée situées 
on limite de propriété.   TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECIINOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.1 -DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concemer les installations et pour en limiter les conséquences. I! organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir celte prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires el dégradées, depuis la canstrction jusqu'à la remise en état du sito après l'oxploitation. 

    

Il met en place le dispositif néccssaire pour on oblenir l'application et le m que pour détecter et corriger 
Les écarts éventuels. 
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CHAPITRE 72 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

LIONS  DANGEREUSI     ARTICLE 72.1 - INVENTAIRE DÉS SUBSIANCES OU PRÉPARA 
TES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de donnécs do 
sécurité prévacs par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, 
ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise on œuvre dans les installations considérées sont 
précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des instailations en tiennent compte. 

    

   

Tinventaire ct l'état des slockes des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, 
état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiés par la réglementation on 
vigueur sont constamment lonus à jour. 

Cet inventaire ost tenu à Ia disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 72.2 - ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
  

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques 
où d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 
rocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec uno faible Féqueitce et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés el reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ete.) ct les consignes à abserver sont indiquées 
à l'entrée de ces zones et en tant que dé bosoin rappolées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 
incluses dans les plans de secours s’ils existent, 

  

ARTICLE 7.2.3 + INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant lient les exploitants d'installations classées voisines informés dos risques d’accident majeurs identifiés 
dans l'étude de dangers dès lors quo les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptihles d’affecter lesdites 
installations 

1 transmet copie de cette information au Préfèt ct à l'inspection de l'environnement, Îl procède de |a sorte lors de 
clneune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la 
nature des risques, 

CHAPITRE 7,3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

L'exploitant fixe les règles de cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les régles sont portées à le 
connaissance des intéressés par uno signalisation adapléo ef une inforntation appropi 
Les voies de circulation el d'accès sont notamment délimitées, malntonues en constant état de propreté ct dégagécs 
de tout objet susceptible do gêner lo passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement cst eflieacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicicusement placés pour éviter d'être exposés 
aux conséquences d'un aceident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins 
carrossables,..) pour les moyens d'intervention. 

  

    

Ces dispositions (clôture et accès) peuvent être confondues avec celles de Ia plateforme. 
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ARTICLE 7,32 - BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus el aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie, 
Les bâtiments ou locaux susceplibles d’être l’objet d'une explasion sont suffisamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence 
La salle de contrôle el les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés ct 
protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion lorsque cola est possible 

  

  

à 
A l'intérieur des atelicrs, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dépngées pour 
fciliter la cireulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3 - INSTALLATIONS ÉLÉCTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent êlre conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et Le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les régles de l'art ei distincte de celle des installations de protection conire la 
foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon étal ct résie en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. 

fication de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très cxplicitement les défeciuosités relevées dans son rapport, L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

    

      

        

#7.3341- Zones à atmosphère explosible 

  

1.28 dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de Ia législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones do risque d'atmosphère explosive de 
l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion cst porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérificntion des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du Ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 el 4 
de l'arrêté ministériel précité 
Les masses métalliques contenant clfou véhiculant des produits inflammables ct explosibles susceptibles 
d'engondrer des charges éfectrostatiques sont mises à la terre et reliées par des linisons équipotenticllcs. 
ARTICLE 7.3.4 - PR( CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pent être à l'origine d'événements susceptibles de parter 
gravement alfcinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application do l'arrêté ministériel du 19 juillet 201 1. 

  

  

  

   OR     

    

  

Une analyse du risque foudre (ARE) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 ot L, 511- 
1 du code de l'environnement est réalisée par nn organisme compétent, Elle identifie les équipements ct 
installations dont une pratection doit être assurée. 

    

L'analyse est basée si uno évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 623052, 
version de novembre 2006, on à un gnide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées 

  

Elle @éfinit les niveaux de protection nécessaires aux installations, 

Cette analyse est systématiquement miso à jour à l’occasion de modifications substanticlles an sons de l'article R. 
512-33 du code de Penvironnement et à chaque révision de l'élude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui pont avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

  

  

En function des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique cat réalisé, pur un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le Heu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérifiention et de leur maintenance, 
Une notice de vérification ot de maîntenanee est rédigée lors de V'étude technique puis complétée, st hesoin, 
après In rénlisation des dispositifs de protcction. 
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Un enrnel de bord est tenu par P'exploitant. Les chapitres qui y figuren( sont rédigés lors de l'étude 
technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans étude technique sont conformes aux normes françaises ou 
à toute norme équivalente en vigueur dans un Rtat membre de l'Union européenne 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue do l'étude tcéhnique, au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du 
risque foudre, à l'exception des installations autorisées à partir du 24 noût 2008, pour lesquelles ces mesures et 
dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection el les mesures de 
prévention répondent aux exigences de l'étude technique 

  

  

  

      L'installation des proiections fait objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
installateur, au plus tard six mois après leur installation,     

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compéient. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objot d’une vérification complèe (ous les 
deux ans par un organisme compétent 

  

Toules ces vérifications sont décrites dams une notice de vérification et de maintenance ct sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de In foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme 
compétent. 

  

d'une remise on état, celle-ci csl réalisée dans un délai 

  

Si F'une de ces vérifications fait apparaître la néces: 
emaimann d'un mois, 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection de l'environnement l'analyse du risque foudre, 
l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

    

me de détection des orages est cn place sur le site. Les opérations de chargement et déchargements de 
tnpues en cas d'orage sur le site. 

Un sys 
liquides inflammables sont interdites et inter 

  

Los siockages et les canalisations présentent une épaisseur minimale afin d'éviter un percement des parois ou la 
génération de particules chandes à l’intérieur des équipements suite à un impact foudro. 

CHAPITRE 7.4 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1 - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LWS ACCIDENTS 
    

n de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangorouses, el la conduite des installations, dont le dysfonctionmement aurait par leur développoment 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal entretien.) font l'objet de procédures ol instructions d'exploitation écrites ct contrôlées. 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en rai 

  

     

  

Ces consignes on modes opérafoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité, Sont notamment définis : la 
fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail ct les modalités des vérifications à effectuer on 
marche normale, dans les périodes transitoires, lois d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des 
travaux do modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du 
présent arrêté of quo lo procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans Les modes 
apératoires. 
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Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le sysième de gestion de l'entreprise, 
les opérations de lancement de nouvelles Hbrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en 
marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécrrité, font l'objet d'ume analyse de 
risque préalable et sont assurées en présence d’un encudrement approprié. 
Ta mise on sorvice d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les 
installations sont aples à être utilisées. 

AREK VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils ct stockages dans lesquels son! mises en œuvre ou entreposées des substances of 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. 1] convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite ct des disposilifs do 
sécurité. 

      

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, direcle ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation ct des dangers ct inconvénicnis des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. 

  

ARTICLE 

  

1 est interdit d'apporter du feu ou une sourco d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant Ait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

  

Out Faplitude au poste occupé, les différents opérateurs ct intervenants sur lo site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur Les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident. Concernant la mise en œuvre des moyens d'intervontion, un maximum de personnes est formé, 

  

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance ol assurer son maintien. 

Cette fomation comporte notamment : 

# toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réa 
fabrication mises on œuvre, 

+ {es explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
+ des oxoroicos périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par Le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à our unité, 
+ un cntraîement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 
+ uno sensibilisation sur le comportement humaia el les facteurs susceptibles d'allérer los capacités de 

réaction face au danger. 

  

ions chimiques et opérations de 

  

ARTICLE 7.4.8 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

“Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notimmont leur 
nature, Jes risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitati 
Les dispositions de conduite ct de surveillance à adopter. 

   

    

  

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habifitée et nommément désir 

a1



  

CHAPITRE 7.5 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ORGANISATION DE L'ÉTABLTS 

  

MENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, on particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalabiement à foute remise en service après arrêl d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que Lo justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.1 
  

    

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement. 

2 - ETIQUETAGE DIS SU 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de praduits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible Ia dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de 
danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des subsiamces et préparations chimiques damgereuses, 

  

ARTICI     

A proximité des aires permanentes de stockage do produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger au les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de Façon très lisible, 

  

ARTICLE 7.5. 

  

RÉTENTIONS 

“Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de eréer une pollution des caux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont Ie voiume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

  

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associé 

Cette disposition n'esi pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

  

    nts de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au Pour les stockages de ré 
inoins égale à : 

= dans le cas de liquides itflnmmables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de In capacité totale des lüts, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capuoité totale des fs, 
= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférioure à 800 1. 

  

La capacité de rétentian est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et pout être contrôlée à ont moment. IL en est de même pour son éventuel dispositif d'obluration qui est 
maintenu fermé en pormancnce. 
Les capacilés de rétention ou les réseaux de colieate ct de slockage des égouttures cl efMluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 
La conception de la capacité cet telle que toute faite survenant sur un réservoir associé ÿ soil récupérée, compte 
{enu en particalier de le différence de hauteur entre lo bord de Ia enpacité ct le sommel du réservoir, 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite, 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur sovalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par les caux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles el souterraines, des envols ct des 
odeurs) pour les populations avoisinantes el l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 
où préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvettes do rétention élanches et aménagées pour là récupération 
des eaux météoriques. 

  

ARTICLE 7.54 - RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à lout moment, 
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Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en partieulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs el donner touto garantie de résistance aux actions 
mécmiques, physiques, chimiques on électrolytique. Il est en partieulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre Le réservoir et Les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation 

ILES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs on récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à unie même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ninsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, el pour les liquides inflammables dans lo respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet eff, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5,6 - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont fimités on quantité stockée et ulilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

    

      ARTICLE 7: 

            

  RANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉ! 

  

ARTICLE     
Les aires de chargement el de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Dos zonos adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhieules de asport de matières dangereuses, en attente de chargement ou dc déchargement 
Le transport des produits à l'ntérienr de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
ronvorsement accidentel des emballages (arrimago des fs... 
Le stockage el la manipulation de produits dangereux ou polluants, soiides ou liquides (ou liquéfiés) sont cffectués 
sur des aires élanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
ARTICLE 7,58 - ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Lélimination des substances ou préparations dangorouses récupéréos en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évneuation vers le milieu naturel s’exéoute 
daus des conditions conformes au présent arrêté 

  

CHAPITRE 7.6 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

  

ARTICLE DÉFINITION GÉNÉRALE 

organisation relative à la sécurité ct à la sûroté de l'unité do valorisation des co-produits sidérurgiques ost dotée 
de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. Pour partie ef sous 
réserve de leur disponibilité el leur adéquation, ces moyens pourront être confondus avec ceux de la plateforme 
industrielle sous réserve d'une convention listant lesdits moyens, les modalités de leur mise en œuvre et toute autre 
informmtion utile 

      

L'exploitant adresse à l'inspection de l'Environnement dans un délai de 6 mois à compter de {a notification du 
présent arrêté uno éludo sur l'adéquation entre ces besoins en moyens d'intervention par rapport aux moyens en 
place, Cotte étude sera adressée au service départomentat d'incendie et de sccours pour avis, 
Si elle prévoit des moyens complémentaires aux moyens existants, l'exploitant proposera un échéancier de mise en 
conformité. 

- ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTE 

  

ARTICLE 74 

  

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection de l'environnement, de l'exécution de ces dispositions. 11 
doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constalées doivent être inserites sur un registre tom à la 
disposition des servicos de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection de l'environnement, 
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ARTICLE 7.63 - PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

  

Des msques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz on émañations foxiques sont mis à 
disposition de toute personne : 

= desuveillance, 
= ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

  

ibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans    Ces protections individuelles sont acces 
des circonstances accidentelles, 
Une réserve d'apparoils respiratoires d'intervention {dont des masques autonomes isolants) est disposéo dans au 
moins deux sectenrs protégés de l'établissement et en sens apposé selon la direction des vents. 

EN EAU 

  

ARTICLE 7.6.4 - RESSOURC] 

  

L'unité de valorisation des co-produits sidérurgique doit disposer de moyens de lutte contre l'incendie adaptés 
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

= une réserve d'eau constituée au minimum de 1060 m3 garantie pour une période de 2 heures en toute circonstance, 
+ un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau d’eau industrielle du site, Ce réseau 
est constitué de 7 potenux d'incendie normalisés implantés judiciousement autour de l'installation ef susceptibles 
d'assurer individuellement un débit minimum de 120 m3/h sous | bar de charge restante, Ces poteaux doivent être 
implantés à moins de 150 m du risque mais à plus de 40 m de colui-ci 
- une pomperie incendie ou tout autre système équivalent capable de fournir aux lances ct autres équipements un 
débit total simultané de 530 m3/h avec une pression en sortie de 1 bar minimum ; 
- des extinoteurs en nombre et on qualité adaplés aux risques, doivent être judicieusement répartis et notamment à 
proximité des dépôts de matières combustibles ct des postes do chargement ct do déchargoment des produits ct 
déchets 
- des robinets d'incendie armés ; 
- des systèmes de détection et extinction (manuel etfou automatique) d'incendie. 

    

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont caleulées pour obtenir {cs débits et pressions nécessaires on 
n'importe quel emplacement, 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par uno 
rupture, lors d'un sinistro par oxemple, soi isolée. 
L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de 
ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du résenu d'ean d'incendie, Dans le cas d'une ressource en 
eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure do sa disponibilité opérationnelle permanente. 
ARTICLE 7.65 - CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les licux fréquentés par le personnel, 

   

  

Ces consignes indiquent notamment 

+ linterdietion d'apporier du Leu sous une forme queléonque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives ct quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
Les procédures d'arrêt d'urgence et de mis en sécmrité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un réclpient ou uno canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux sauillées en cas d’épanduge 
accidentel, 

+ los moyens d'extinction à utiliser en eas d'incendie, 
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+ la procédure d'alerte aveo les numéros do téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, 

+ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler Le site afin de pré 
pollution vers Le milieu récepteur, 

ir tout transfort do     

ARTICLE 7.6.6 - FORMATION DU PERSONNEL — ÉQUIPE D'INTERVENTION 

  

Des séances do formation relatives à la connaissance des praditits susceptibles d'être stockés et des moyens de lutte 
adéquats à mettre en œuvre en cas de sinistre (incendies, fuites accidentellos), el aux risques techniques de la 
manutention doivent Aire l'objet de recyelages périodiques, un bilan mmuel est établi, 

     
   

Le site doit disposer du personnel compétent ct en nombre suffisant pour mettre on œuvre les matériels d'incendie 
et de secours, dans les meilleures conditions d'efficacité. Ce personnel doit permettre d'assurer, en cas do nécessité 
et en toute circonstance, la mise en œuvre des moyens d'intervention décrits dans les différents scénarii du plan 
d'intervention interne défini ci-après. Ces derniers peuvent occuper un poste de travail en unité, sous réserve qu'ils 
puissent, on cas de nécessité, quitter immédiatement leur poste sans que cela ne puisse melire en cause Ia sécurité 
des installations. 

  

    

  

Ce personnel participe périodiquemont à des exercices d'incendie dont ia fréquence est fixée par consigne 
Le reste dr personnel doit recevoir me formation de base, renouvelée annuellement, portant sur la mancuvre des 
exlineteurs, 

ARTICLE 7.6.7 — SIGNALISATIO]     

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée, conformément à 
l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les emplacements : 

des moyens de secours ; 
* des stockages présentant des risques ; 

des locaux à risques 
des boutons d'arrêt d'urgence, 

ainsi que les diverses interdictions. 

  

Les tuyeuterics, accessoires et organes de coupure des différents cireuils mettant en œuvre des produits dangereux 
sont repérés et connus du personnel. 

DNSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

    

nes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel ct 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant anra communiqué un exemplaire, Le personnel est entrainé à 
l'application do cos consignes. 
L'unité de valorisation des co-produits dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à fa lutte contre les 

ques identifiés sur Le site et an maniement dos moyens d'intervention, 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur posie de travail à tout 
moment en cas d'appel 

    

  

# 76.82 - Système d'alerte interne 

    Le systéme d'alerte interne et ses différents seénarit sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'unité de valorisation collecte sms délai les alertes émises par Le personnel à partir des 
postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles 
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de 
l'alerte 
Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai 
les personnes présentes dans l'établissement sur la nature ct l'extension des dangers encourus, 
1e postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en attcun cas a 
distance à parcourit pour alleindre un poste à partir d'anc insfallation ne dépasse cent mètres, 
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Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, .) sont réservés exclusivement 
à ia gestion de l'alerte. 
Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.L.L. 

EPTEURS 
  

ARTICLE 7.6.9 - PROTECTION DES MILIEUX RÉCI 
  

% 76.91 - Dossier de luffe contre In pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES FAUX" 

qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendie pour ce qué concerne les personnes, la faune, la 
flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

  

2) {n toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en 
œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejct dircel, 

b}_ leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
€) la définilion des zones risquant d'être alteïntes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des 

conséquences sur le milien naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
<)_les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
€) _les moyens euratifs pouvant être utilisés pour railer les personnes, la Fume où la flore exposées à cefte 

pollution, 
2) les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances ct 
des techniques. 

  

#7.6.922 - Bassin de confinement et hassin d'orage 

  Les réseaux d'assainissement suscoptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident où d'un 
incendie (y compris Les eanx d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche 
aux produits collectés et d'une capacité minimum de 1060 m° avant rejet vers le milieu naturel. 

    Te premier flot des eaux pluviales susceplibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, 
est collecté dans un bassin de confinement d'unc capacité minimum de 400 m, équipé d'un déversoir d'orage placé 
ou têto. 

Les bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient complo à Ia Lois du volume des eaux de pluie et 
d'arrosage d'un incendie majeur. 

Us sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'uilisation. Les organes de 
commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actiannés en toute circonstance. 
Ces dispositifs peuvent être confondus avec ceux de le plateforme industrielle sous réserve de compatibilité et de in 
mise en place d’une convention entre les parties concernées, 

    

  

  

TITRE 8 — SURVEILLANCE DES EMISSIONS DE L'UNITE DE VALORISATION DES COPRODUITS 
ET DE LEURS EFFETS   

  

CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D’AUTO-SURVEILLANCE 

   ARTICLE 8.1.1 - PRINCIPE ET OBJÉC 

Afin de maîtriser les émissions de ses ivre leurs effèts sur Penvironnement, l'exploitant définit 
el met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissians et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance, L'exploitant adapte et actualise In nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
el de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à Ia disposition de l'inspection de 

$ DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

     

    
46



l'environnement les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris los 
modalités de transmission à l'inspection de l'environnement. 

  

Les articles suivants définissent Le contenu minimum, pour les installations relevant de l'unité de valorisation des 
co-produits sidérurgiques de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les 
différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission 
des données d'auto surveillance. 

    

  ARTICLE 8.12 - CONTRÔLES ET ANALYSES, CONTRÔLES INOPINÉS, 
    

  

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection de l'environnement pont 
demander à out moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme liers choisi par elle-même, de 
prélèvements et analyses d'effiuents liquides on gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures 
vibraioires, olfuctives ou de niveaux sonores, ile pout également demander le contrêle de l'impact sur le milieu 
récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces cantrôles, inopinés ou non, sont à la charge de 
l'exploitant. 

  

    
      

CHAPITRE 8.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 82,1 - AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
  

* 8.2.1.1 - Auto surveillance des rejets aomosphériques 
- Article 8.    1.1 - Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Los mesures portent sur les rejets suivants : 

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

    

Rejet N°1 
- identification : Rejcts cireuit primaire 
repère : E34 
= plan de situation (Annexe 2) 

Rejet N°1 

ramètre Fr 5 Enregistrement Paramètre Fréquence’ {out du non) 
Déni Continu où 
œ Dimestrielle Ron J 

co Conti eut 
Poussières Continu = oui 
[COT Tamer No 
HOT Trimestrielle Non 

HF Trimestrielle Non 
50 Dimestrielle Non 
NOx (eq NO) TTrimestrielle Non 
Cd et TI & lus rimestrielle Non 
composés exprimés 
respectivement en Cd et 

TL … 
Hg EURE composés Timestrielle Non 
exprimés en Hg. 
Total des autres métaux Dimestrielle or 
CAHAS+Pb+Or+Co1C 

LutMmeniev)t sn       
  

ï 
le total des auires métaux laurds est composé de a sarnme 

- de l'Aluminium et de ses composés, exprimés en Aluminium : do lAnlmoine et de ses compesés, exprimés en Antimolne :- du Plomb et 
de se8 composés, exprimés en Plomb; + du Chrome et do sos composés, exprimés an Chrome : - du Ouiue et de ses composés, 
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Dioxhnes firmes Trimesirielle Non 
Rejet N°2 
  

- identification : Rejels cireuit secondaire 
- repère 34 
- plan de situition (Annexe 2}   
  

Rejet N°2 
  

  

Enregistrement 
  

  

  

Paramètre Fréquence £ . Qoui ou non) 
Débit Sans objet Sims objet 
Poussières Anpuello Non 
Cd et T1 et leurs Annuelle Non 
composés exprimés 
respectivement en Cd 
et TS 
Hg el ses composés Annuelle Non 
exprimés en Lg 
Total des autos Annuelle Non 
métaux 
(AASHPbICrHCo+ 
CutMneNi+v} 

  

  

      
  

   

        

Rejet N°3 
- identification : Kejets du sécheur 
repère : G33 
- plan de situation (Annexe 2) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

          

Rejet N°3 

Paramètre Fréquence Enregistrement L. (qui où non) 
Débit Contar oui 
a Semestielle Non L 
ce Continu Fe oui 
Poussières oui 
cor non 

HCL. . sernestriclie von 
HW semestrielle non 
50: semestrielle non 
NOK (eq NO) somestrielle son 
Cd & TI # us semestriolle non 
composés exprimés 
respectivement en Cd a 
TL 
Ile et ses composés sonrostielle non 
exprimés en a 
Total des autres métaux semestriel non 
CAHAS4PbEG 1 Co Ou 
AMneNEV un 
  

exprimés en Cuivre; du Manganèso et de ses composés, exprimés en Manganèse ; « du Nickot et de 588 composés, exprimés en 
Nickel: du Vanadlum et de ses composés, exprimés en Vanadhi 

#_ La concentration en Dioxines et Furannes st définie comme [a somme des concentrations en dioxines et furannes déterminée salon les. 
indicalions de Fannexe 3 
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Dies me] somostielle on 

Rjel N°4 6 
- identification : Rojets des Filtres 
= repère : conduit 4, $ et 6 
- plan de situation (Annexe 2) 

de ré 7 Enregistrement Paramètre Fréquence —(oufou nn) 

Continu NH oui. 
Continu oui       

  

  

  

Les fréquences de contrôle précisées dans les (ableaux ci dessus pourront être amendées par l'Inspection de 
l'environnement sur proposition de l'exploitant fondée sur les études visées à l’article 5.1.13 qui nécessiteront des 
fréquences d'analyses adaptées aux fins recherchéos. 

  

- Article 8.2.1. - Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur Penvironnement 

L'exploitant doit assurer une surveillance de la qualité de Pair. Le choix du dispositif (type de capteur, nombre, 
implantation) est réalisé en lien avec un ticrs expert compétent et communiqué à l'Inspection de l'environnement 
Une attention particulière est portée sur les retombées susecptibles de survenir sur la commune d’Haverskerque 

    

Ce programme concerne au moins les retombées de poussières, les halogénures, les mélaux et les dioxines/ 
furannes. 

l'environnement selon une 
tion du présent arrêté, 

Il prévoira notamment la détermination de la concentration de ces polluants dan 
fréquence au moins amuelle, et dans un délai maximal de six mois à compter de la notifi 

    

Le programme est déterminé el mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant et à sos frais. Les mesures 
doivent être réalisées en des lieux où l'impact de l'installation est supposé être Le plus important, 

par l'exploitant. 

  

res compétonts, français ou étrangers, choi 

  

Les analyses sont réalisées par des Iubornt 

La vitesse et la direction du vent sont mosurées el enregistrées en continu sur Le site de l'établissement ou dans son 
environnement proche. 

La nature de ces contrôles pourra être modifiée par PInspeetion do l'environnement sur proposition de l'exploitant 
fondée sur les résultats des premières campagnes. 

- Article 8.2.1.3 - Disposition particulière relative au risque sanitaire. 

Dons un délai de seuf mois à compter de la notification du présent atrêlé, l'exploitant est tenu de mener une étude 
de mise à jour du volet sanitaire de son étude d'impact afin d'actualiser celle monéo par l'INERIS en 2010 ayant fait 
l'objet du rapport d'étude N° DRC-11-114996-02931 A du 23 mars 2011. 

ARTICLE 82.2 - SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES EAUX SOUTÉRRAINES 

82. 

L'exploitant constitue un réseau de surveillance de ja qualité des eaux souterraines comportant, au moins trois puits 

de contrôle dont deux puits de contrôle situés en aval el un puits en amont du site industriel par rapport au sens 
d'écoulement des caux souterraines. 

.1- Constitution du réseau 

    

La localisation de ces forages est vérifiée sur la base d’une étude réalisée par un ydrogéologue extérieur. Elle est 
soumise à l'approbation de l'Inspection de l'environnement.   
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Ces puits font l’objet d'un nivellement des téles. Toutes dispositions sont prises pour signaler efficacement ces 
ouvrages de surveillance et les maintenir en bon état. 

    

Le déplacement éventuel d'un forage de contrôle ne peut se qu'après accord de linspection de 
l'environnement. 

Ce réseau de surveillance peut être confondu avec celui de la plateforme industrielle sous réserve de sa 
compatibilité validée à travers Pétude évoquée cf dessus ol de la mise en place d’une convention entre les parties 
concernées, 

  

#8.2,2.2 - Analyses des eaux souterraines 

Pour chacun de ces puits de contrôle et préalablement au début de l'exploitation, l'exploitant doit procéder à une 
analyse de référence sur les paramètres suivants: Ph, DCO, DBOS, MeS, Ammonium, Chlorures, Sulfates, Phénol, 
Hydrocarbures totaux, Azoic global, Fer, Cadmiun, Cuivre, Manganèse, Nickel, Plomb, Zine, Chrome, Métaux 
totaux ot Fluorares.. 

  Deux fois par an (en périodes de basses et de hautes eaux) ct quolidiennement pendant une semaine après chaque 
incident notable (débordement de bac, file de conduite, éfe..), des relevés du niveau piézométrique de Ia nappe et 
des prélèvements d'eau sont réalisés dans ces puits. 

   Sur ecs prélèvements, des analyses sont effectuées sur les paramèlies évoqués ci dessus, 

  

Cos analyses sont effectuées par un laboratoire exlérieur accrédité selon les normes en vigueur par le comité 
français d'aceréditation (COFRAC) où tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, sigrataire de 
l'accord multitatéral pris dans le cadre do la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

  

  

Les résultats des mesures sont transmis à l'Inspection de l'environnement et au service chargé de la polico de l'eau, 
dans un délai n'excédant pas un mois à compter du jour de leur établissement. Ces résulltts sont accompagnés de 
commentaires appropriés. Ouite les résultats des analyses praliquées sur les échantillons, ils font mention en 
particulier du numéro d'identification des ouvrages (par leur code BSS si celui-ci est disponible), leur profondeur, 
Jeur positionnement exprimé en coordonnées Lambert et les niveaux plécométriques exprimés en mètres dans le 
système alfimétrique NGF. 

    

# 8.2.2.3 - Mise en évidence de pollution 

Si les résultats de mesures mettent en évideneo une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution el, si elle provient de ses installations, en 
supprimer la cause, Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études ef iravaux nécessaires pour 
réduire la pollution de la nappe. 
11 doif informer le Préfet et l'inspection de l'environnement du résultat de scs investigations et, le cas échéant, des 
mesures prises ou cnvisagées. 

ARTICLE 82.3 : AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
  

# 823,1 - Analyse el transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

    
  ILes résultats de survoñllance précisés au titre 5 sont présentés selon des registres ou modèles ékblis en accord 
vec l'inspection de l'environnement ou conformément aux dispositions natlerales lorsque le format est prédéfini 
(Ce récapitulatif prend en compte Les types de déchets produits, les quantités ot les filières d'élimination retenues 

  

  L'exploitant utilisera pour ses déclarations 1a codification réglementaire en vigueur. 
            
ARTICLE 8,2,4 - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

# 824,1 - Mesures périoiliques 
Une mesaro de Je situation acoustique sera offcctuéc dans un délai de six mois À compier de la date de miso en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifiée dont le choix sera 
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communiqué préalablement à l'inspection de l'environnement. Co conlrôle sora effectué par référence au plan en 
aunexe IV au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection de l'environnement pourra 
demander, 

CHAPITRE 8.3 - SUIVI INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES 
TS 

  

ARTICLE 83,1 - ACTIONS CORRÉCTIVES 

Lexploitant suit Les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 822, notamment celles de son 
programme d'anto surveillance, les analyse et les interprète. 11 prend le cas échéamt les actions corrcetives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour l'environnement où d’écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs elles sur 
l'environnement. 

   
   

En particulier, lorsque la surveillanee environnemontalo sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de Particle 512-68 du code de 
l'Environnement, soit reconsüitué aux fins d'imterprétalion des résuhals de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées ef met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impaclés el leurs usages: 
ARTICLE 8: NATYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’articlo 512-69 du code do l'Environnement, l'exploitant établit avant Ja fin de 
chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux auticles 
82 et réalisées an cours du mois précédent, Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats do ln 
période considérée (en parlieulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues ave l'indication de délais de miso on œuvre (sur 
L'outil de production, de traitement des effluents, Ia maintenance...) ainsi que de leur efficacité, 
11 est tenu à Ja disposition permanente de l'inspection de l'environnement pendant une durée de 10 ans. 
Le rapport relatif aux résulints du mois N est transmis à l'Inspection de l'envirannement avant la fin du mois Ni. 
ARTICLE 8,33 - TRANSMISSION DES, RÉSULTAT DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCIIET: 

Les justificatifs évoqués e 8.2.3, doivent être consorvés à vi 
ARTICLE 8.3.4 - ANALYSE ET TRANSMISSION.DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8.2.4 sont tmsmis à l'Inspection de l'environnement 
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration, 

       

      

        

      

  

    

CHAPITRE 8,4 - BILANS PÉRIODIQUES 

AN ENVERONNI JET, (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU 
1 DES REJETS CHRONIQUES ET A CCID ) 

L'exploitimt adresse au Préfet, au plus tard le 1” awil de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 

    

  

    - des utilisations d'eau ; Le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées, 
- do la masse aunuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par lo ministre chargé des 

tallations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de 
manière chronique ou accidentelle, cmalisée ou diffuse dans l'ait, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement, Pour l'unité de valorisation 
des co-produits, ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la contissance de l'inspection 
de l'environnement, les substances reprises dans le présent arrêt. 

    

L'exploitant transmet dans Ie même délai par vole électronique à l'inspection de l'environnement une copie de cette 
déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection de l'environsement.    
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ÉMARCHE IED : RÉEXAMEN PÉRIODIQUE 

Rn application de l'article R 515-71, l'exploitant adresse au Préfet du Pas de Calais, dans les douze mois qui 
suivent la date de publication des décisions concernanl les conclusions sur les meilleures techniques disponibles 
relatives à la rubrique principale, un dossier de réexamen dont le contenu est défini à l'article R 515-72. 

    

Vu {a date de publication des décisions concernant les meilleures techniques disponibles relatives à {a rubrique 
principale (Aciérie IS} et en application de l'article R 515-83 relatif aux dispos transitoires, l'exploitant 
communiquera à M ie Préfet du Pas de Calais, d'ici le 07/01/2014, son premier dossier de réexamen périodique et 
son rapport de base dont les contenus sont précisés respectivement aux articles R 515-72 eUR 515-59 du CDI. 

     

  

En application de l'article R 515-64, dans l'attente de la publication de décisions concernant les conclusions sur les 
meilleures techniques disponibles, les meilleures fechaiques disponibles figurant au sein des documents de 
référence sur Les meilleures (cehniques disponibles adoptés par la Commission européenne avant lo 6 janvicr 20] 1 
{BREF) valent conclusions sur Les meilleures techniques disponibles. 

TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
E VALORISATION DES CO-PRODUITS 

ON EN GAZ DE RECYCO 

    

CHAPITRE 9.1 - ALIMÉ 

  

Le poste de détente d'alimentation en gaz doit être implanté en limite de propriété RECYCO et de telle manière à 
ce que les zonos d'effits des phénomènes dangercux soient limitées à des zones d'exploitation ne nécessitant qu'une 
présence humaine non permanente et exceptionnelle. 

  

CHAPITRE 9,2 - LE SECHEUR 

Lo séchour ot ses équipements annexes sont conçus ct mis en place conformément aux règles en vigueur. 
Le focal contenant le sécheur est équipé d’une détection gaz { 10 et 30 % de In LLE du méthane) 
Le poste d'aivée gaz se situe à l'extérieur, IL est équipé d’une vanne manuelle ei de deux vannes de sécurité 
asservies à la pression de service. 
Les conduites de gaz sont clairement identifiées 

wé \v vanne d'artêt permet un Isalement de l'aflmentatian de l'équipement. 

CHAPITRE 9,5 - LES FOURS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant s'assure de la mise en placo des mesures suivantes : 

+ Les opérateues disposent de consignes sur notamment In conduite à tenir en cas de fuite d'eau, sur 
l'observation systématique du four à P’intercoulée et sur la surveillance du chargement, 

  

+ Les fous disposent de mesures de températures d'eau enfrée et sorti. 

CHAPITRE 9.4 - LES INSTALLATIONS DE DEPOUSSIERAGES 

Les installations de dépoussiérages équipent le séchour, les fous et la toiture de la halle contenant les fours. 

DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Les ventilateurs sont conçus de façon à limiter les risques d’explosion. Pour ecla ils respectent les conditions 
suivantes ! 
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&) l'extraction se situe le plus près possible des points de productions des poussières ; 
h)_ les ventilateurs ol les conduits d’évacuations sont en acier ; 
à les ventilateurs d'extractions sont situés dans le cirouit « air propre » { aval des équipement de séparations des 

poussières avec Pair; 
j) les chocs entro parties mobiles et fixes sont rendus impossibles. 

K)_ L'indice de protection du matériel électrique doit être confonne aux normes en vigueur 

Les filtres à manches sont en matière antistatiques, 

AR 4.2 - SURVEILL. 

La maintenance des installations de dépoussiérages est programmée à une fréquence définie par l'exploitant ct 
consignée dans un registre à ia disposition de l'inspection de l'environnement. 

  

E DES INSTALLATIONS 

  

Les mesures directes des paramètres de fonctionnement des installations objets de cet article apparaissent sur 
les écrans de contrôle des opérateurs. 

CHAPITRE 9,5 - LE STOCKAGE DE FÉRROSILICIUM 

ex matériaux     Le stockage de ferrosilicium est réalisé dans un local ou équipement largement ventilé, construit 
incombuslibles et de manière à éviter tout contact avec de l'humidité, 

I ne doit ne pas être inondable, tre éloigné des canalisations d’eau et de vapeur, se siluer à au moins 10 
centienètres du sol. 

  

Le stockage es! clairement identifié et des mesures sont prises pour éviter toute introduction d’enu, de matières 
alcalines, de liquides inflammables où de matières combustibles. 

CHAPITRE 9.6 - LE STOCKAGE DE CHARBON ACTIF 

Le slockage qui alimente Le lil fixe ou l'injection est conforme aux normes et bonnes pratiques en vigueur. 

  

1 comporte des évents d’explosion, ume détection incendie et um dispositif d’inertage . 

CHAPITRE 9,7 - PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air de l'unité de valorisation de 
RBCYCO ont été aulorisées avant le 61 juillet 2005. Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 14/12/2013 
s'appliquent en conséquence. 

    

  

CHAY 

  

TRE 9.8 - LE CENTRE DE TRANSIT DÉS LA 

  

ARTICLE 9: 

  

TON DES RISQUES D’INCENDIE ET D'EXP) 

  

* DA.L1 : Toute opération de manipulation, de transvasement ou de transports de laitiers liquides à l'intérieur do 
l'établissement doit s'effectuer sous la responsabilité d’une personne nommément désignée par L'exploitant. 

  

Des consignes particulières fixent les conditions de manipulation, de chargement, de déchargement et de stockage 
des laitiers liquides. 
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* 98.12 : Prévention des risques de projection de laîtiers 
# Aménagement des loges : 

Les loges de verse doivent être contenues dans un bâtiment dont la structure et les matériaux sont résistants au 
souffle induit par une explosion de vapeur et à la projection de paticules de laitiers à lextérieur de l'enceinte de 
l'usine et en particulier vers les habitations de la rue Evrard Père. 

Les loges doivent être surmontées d’un auvent ou dispositif équivalent protégeant celles-ci des caux de pluie. 

#Déversement des laitiers : 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour éviter les risques de projection de laitiors dans l'environnement lors 
du déversement des Jaitiers liquides dans les loges. 
En particulier, le déversement des laitiers liquides sur d’autres laitiers humides préalablement rofroidis à Peau ou 
sur une surface humide est intordit, 

  

Avant déversement du laitier, l'opérateur doit s'assurer qu'aucune source d'humidité n'est présente dans la loge 
avant la verse du euvier. 

ARTICLE 9.8.2 - MATERIELS ET ENGINS DE MANUTENTION 

Les matériols el engins de manutention sant entretenus selon les instructions du constructerr et conformément aux. 
règlements en vigueur. 
L'entretien el Ia réparation des engins mobiles sont effectués sur des zones spécialement aménagées ct situées à une 
distance supérieure à 10 m de toute matière combustible. 

Les engins de manutention sant contrôlés au moins une fois par an si Ia fiéquence des contrôles n'est pas fixée par 
une autre réglementation. 
En dehors des heures d'exploitation, les maléricls ct engins de manutention sont remisés soil dans un local 
spécifique, soil sur une aire matérialiséo à ect cffèt. 

TITRE 10- NORMES DE MESURES 

Éventuellement, l'analyse de certai 
ci-dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, Les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 
mois suivant In publication. 

  

  

  

paramètres pourra exiger Le recours à des méthodes non explicitement visées 

  

POUR LES EAUX : 

    

Échantilionnage 

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 
Établissement des programmes d'échantitlonnage NF EN 25667-L 
Techniques d'échantillonnage NF EN 256672 

Analyses 

pit NET 90 008 
Couleur NF EN ISO 7887 
Matières en suspension totales NF EN 872 
DBO 5 (1) NF T 90 103 
CO (1) NF T0 LD 
Cor (1) NFEN 1484 
Azote Kjeldah NF EN 180 25663 
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Azote global 

Nitrites (N-NO2) 
Nitrates (N-NO3) 
Azole ammoniacal (NEA) 
Phosphore total 
Fluorures 

    

Cu 
Fe 

Hg 
Mn 

Ni 
Pb 

Se 
Sa 
Zn 

Indice phénol 
Hydrocarbures totaux 

représente Ir somme de l'azote mesuré pi 
Kjeldahl et de l'azote contenn dans les nitrites et les 
NFENISO 10304-1, 10304-2, 13305 ct 26777 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FDF 90 045 
NRT 90 015 
NF T 90 023 
NF T-90 004, NF EN 180 10304-1 
180 6 70/2 
ED T 90 112, FD T° 90 119, ISO 11885 
FD T 9 119, 180 11885, ASTM 8.57.79 
NF ENISO 11969, FD T 90 119, NF RN 26595, ISO 
11885 

ENT 90 112, FD 1 90 119,180 11885 

NF EN 1233, FD T 90 112, FD 1 90 119, ISO 11885 

NT 90043 
NET 90 022, FD T 96 112, FD 1 90 119, ISO 11885 

NET 90 047, FD 1 00 112, ISO 1IR8S 
F4 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 
NF T 90 024, FD 1 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
HD T 90 112, FD T90 119, 180 11845 
NF T 90 027, FD 1 90 112, FD T90 119, 1$0 [1885 
FD T 90 119, 180 11885 
FD T 90 119, ISO 11885 
FDT 90 112,180 11885 

XP T 90 109 
NF 190 114 

Fiydrocarbures aromatiques polyeyeliques (HAP)  NH°90 115 
Lydrocarbures halogénés hautement volatils NE EN ISO 10301 
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

(1) Les analyses doivent êlre effectuées sur échantillon non décanté 

Déchet solide massif : 

Pour des déchets solides massifs 
Pour les déchets non massifs 

  

POUR LES DÉCHE! 

  

Qualification (solide massif) 

XP 30-417 et XP X 31-212 

Normes de lixivlation 

XPX31-211 
X 30 402.2 

Autres normes 
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POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes : 

  

    
ISO 10780 

FD X 20 377 
si NE X 44 052 pais NF EN 13284-15 

co NF X 43 300 ci NF X 43 012 
80; 180 11632 

HCI NREN 191121, 19112 et 19113 
HAP NE X 43 329 

He NFEN 13211 
Dioxines NF EN 1948-1, 1048-2 ct 1948-3 
COVT NF X 43 301 puis NÉ EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès 

Jévrier 2003 en précisant que les méthodes équivalentes seront acceptées 
Odeurs NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 19725* 
Métaux lourds NF X 43-051 

HF NF X 43 304 
NOx NE X 43 300 et NT X 43 OL8 
RO NE X 43 305 

# : dés publication officielle 

Qualité de l'air ambiant : 

co NE X 43 012 
SO: NE X43 019 et NF X 43 013 
NOx NF X43 018 ct NF X 43 009 
Hydrocatbures lolaux. NE X 43 025 
Odeurs NE X 43 101 à X 43 104 
Poussières NE X 43 021 ct NF X 43 023 ct NE X 43 017 
G XP X 43 024 

Pb NF X 43 026 ct NF X 43 027 

TRE 11 - PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVE: 

ARYICLE LL : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l'article R.$14-3-1 du Code de l'Environnemen 
- ln présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif de Lillo, 

- le délai de recours est de deux mois, à compter de {a notification dudit arrêté, pour le demandeur où 
T'exploilant et de un an pour les tiers, à compter de In publication ou de l'affichage du présent arrêté, 

    

  

  
  

  

ARTICLE 112 ; PUBLICITE 

Uno copie du présent arrêlé sera déposée à la Mairie d’ISBÉRGUES et peut y être consultée, 
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Un extrait de cet ærêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'autorisation est soumise, est 
affiché en mairie d'ISBERGUES pendant une durée minimale d'un mois. Procès verbal de l’accomplissement de 
cette foumalité sera dressé par Les soins du maire de cette commune, 

  

Ce même extrait d'arrêté sera affiché en permanence dans l'installation par l'exploitant, 

ARFICLE IL 

  

EXECUTION 

Lo Scerétaire Général de la Préfecture du Pas de Calais, le Sous Préfet de BETITUNE ct l'Inspection de 
l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrété qui sera notifié à M. le 
Directeur de la Société RECYCO et dont une copio sera transmise au Maire d'ISBERGUES. 

  

ARRAS Le 2 3 AYR 2m 

Pour le Préfet, 
& Hékrétaire Général, | 

  

ner | 
‘Anne LAUREES 

  

- RECYCO —rue Roger Salengro — BP 15 — 62330 ISRERGUES ; 
us Préfecture de RETIIUNT 

= Mairie d'ISBERGUES 
- Direction Départomentale des ‘Territoires et de la Mer ( Service Urbanisme, Service Environnement et 
Aménagement Durable, Service Eaux ef Risques) à ARRAS 
- Dircetion Départementale des Services d’Incendic et de Secours - ARRAS 
- Dossier 

+ Chrono 

 



  

ANNEXES 
    

ANNEXE 1 : Plan général du site nvee grille de repérage des installations classées 
ANNEXE 2 : Facteur d'équivalence pour les dibenzoparadloxines el les dibenzofarannes 
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ANNEXE 1 : PLAN GENERAT, PU SITE AVEC GRILLE DE REPERAGE DES INSTALLATIONS | 
CEASSEES 
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ANNEXE 2 : FACTEUR D'EQUIVALENCE POUR LES DIBENZOPARADIOXINES ET LES 
DIBENZOFURANNES 
  

Pour déterminer la concentration tolule en dioxines ot furanues cor 
dioxines et furannes, 11 convient, avant do les additionner, de multiplier Les concentrations massiques des 
dioxines ct füraines énumérées ci-après par les facteuts d'équivalence suivants (en ut 
d'équivalent toxique) : 

    

  

Hactour d'équivalence toxique 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

23,78 Tétrachlorodibenzodioxine (TCDD) ï 
LAUTE Pentachiorodibenzodioxine (PeCDD) os 
LATE Lexachlorodibenzodigxino (HKCDD) on 
L2,3,6,7,8 Hexachlorodibenzodioxine (x CDD) 1 
LISTES Lexachlorodibenzodioxing (HKCDD) ü1 
12,3,4,6,78 Heptachlorodiberzodioxine (HpCDD} 0,01 

Octachlorodibenrodioxie (OCDD) 2,901 
ZT Tétrachlorodibenzofuranne (TCDF), al 
ZIATE Pentachlorodibenzofuranne PeCDF) 05 
123,78 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDI) 0,05 
L2 RATE iexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0, 
L2,3,6,7,8 Hexachlorodibenzofnranne (Hx CDI) o, 
LISTES Hexachlorodibenzofuranne (HkCDF) er 
LELETE Lexachlorodibenzofuranne (HkCDF) o,1 
12,34 eptachlorodibenzofuranne (HpCDF} 0,01 
L2,34,7,89 lieptachlorodibenzofuraune (HpCDF) oo! 

Octachigrodibenzofuranne (OCDE) 0,001 
  

rue Ferdinand Buisson — 62020 ARRAS Cedex 9: 03.21.21.20.00 
Adresse Internet : wwvr,pas-de-calais.gouv.fr 
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